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Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 

exécutif. 


Du  premier  nivôse  , l’an  5 de  la  Républi(}ue  française , 
une  et  indivisible. 


Le  Dlrectoii’e  exécutif,  formé  au  nombre  de  membres  requis  par 
l’article  i42  de  la  constitution , arrête  qu’il  sera  fait  au  Conseil  des 
Anciens  un  message  dont  la  teneur  suit  : 


Es  Directoire  exécutif,  au  Conseil  des  Anciens, 
Citoyens  L/îoislateurs, 

Le  Directoire  exécutif  vous  envoie  l’état  de  la  situation  des  finances 
de  l’an  4 , dont  la  présentation  est  fixée  à aujourd’hui  par  la  loi  du 
28  fiimaire  dernier. 

Les  renseignemens  qui  les  font  connoître  sont  annexés  au  rapport  du 
ministre  des  finances  5 le  Directoire  vous  invite  à le  regarder  comme 
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une  preuve  du  zèïe  avec  lequel  on  a clierché  à exécuter  tout  ce  que 
les  circonstances  ont  permis  de  faire.  Il  vous  invite  sur-tout  à en  con- 
sidérer les  résultats  comme  une  nouvelle  demande  de  sa  part  de  sou- 
mettre à votre  discussion  les  objets  relatifs  aux  finances  de  la  Répu- 
blique. Les  motifs  les  plus  puissans  se  réunissent  pour  vous  engager 
a y consacrer  plusieurs  séances  par  décade  5 ce  moyen  a produit 
quelquefois  de  grands  effets  j il  sera  utile  de  l’employer  de  nouveau. 

Signé,  P.  BARRAS. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 


Le  secrétaire-général , signé , Lagarde. 


mam 


RAPPORT 

FAIT 

Par  BAPlBÉ  - MARBOIS, 

Le  28  Ventôse  an  5,  et  jours  suirans  , 

S TIR  la  situation  des  Jînances  de  la  République, 


EPRÉSENTANS  PU  PEUPLE^ 

Lorsqu’aux  époques  déterminées  par  notre  constitution  les  change- 
mens  qu’elle  a commandés  s’accomplissent  ^ quand  chaque  institution 
j)arvient  à son  tour  au  développement  complet  de  toutes  les  fonctions 
qui  lui  ont  été  attribuées , le  pacte  qui  nous  unit  en  reçoit  plus  de 
force  , et  les  bases  qui  portent  l’édifice  social  en  semblent  plus  solide- 
ment affermies^  Après  seize  mois  du  régime  constitutionnel , l’état  des 
finances  de  la  République  pour  l’an  4 vous  a été  présenté  par  le  Di- 
rectoire exécutif,  en  exécution  d’un  des  articles  de  la  constitution. 
L’examen  auquel  ce  travail  va  donner  lieu  est  un  de  ces  actes  peu 
nombreux  dans  lesquels  chacune  des  deux  branches  du  Corps  législatif 
agit  isolément  et  dans  une  indépendance  absolue  de  l’autre  : nous  de- 
vançons aujourd’hui  nos  collègues  du  Conseil  des  Cinq-cents  ^ on  ne 
s en  étonnera  pas,  si  l’on  considère  la  multitude  de  leurs  occupations, 
La  chose  publique  n’y  aura  rien  perdu , si  , plus  diligens  qu’eux  à 


/ 
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l’égard  du  temps  , ils  reprennent , à Pégard  de  la  bonté  intrinsèque  du 
travail , la  priorité  qui  leur  appartient , et  si , quand  nous  nous  enri- 
cliissons  si  souvent  de  leurs  lumières , ils  profitent  celte  fois  de  nos 
reclierclies  et  même  de  nos  erreurs. 

La  siiuation  des  finances  de  la  République  est  mise  devant  vos 
yeux  5 elle  est  appuyée  sur  des  états  de  contributions , de  recettes  et 
de  dépenses  ; iis  renferment  des  colonnes  dont  les  chiffres  additionnés 
avec  soin  ne  laissent  aucun  voeu  à former , quant  à l’exactitude  arith- 
métique. Si  le  dépôt  de  ces  comptes  étoit  ordonné , l’intention  de  la 
constitution  pourroit  ainsi  paroître  à quelques-uns  suffisamment  remplie  : 
mais  en  nommant  une  commission , représentans  du  peuple  , vous  avez 
manifesté  une  autre  volonté  ; vous  nous  ayez  par-là  fait  conuoître  que  vous 
attendiez  de  nous  uii  rapport  complet  et  raisonné  sur  ces  volumineux 
états  : c’est  la  marche  qui  a été  suivie  à cet  égard  dans  les  législatures 
précédentes.  Tel  est  l’esprit  de  la  constitution  ; et  tandis  qu’une  foule 
d’autres  travaux  vous  pressent  , nous  avons  pensé  que  celui  dont  vous 
nous  chargiez  avoit  pour  objet  principal  de  vous  procurer  des  résultats 
aussi  certains  qu’il  nous  seroit  possible  de  les  obtenir , et  que  vous 
vous  réserviez  néanmoins  de  les  examiner , de  les  vérifier , de  les 
changer  selon  votre  sagesse  et  vos  lumières. 

Un  message  accompagne  l’envoi  qui  vous  est  fait  par  le  Directoire  : 
déjà  le  Conseil  en  a entendu  la  lecture.  Nous  avons  remarqué  qu’il  fut  alors 
frappé  des  expressions  qui  le  terminent.  ((  Les  motifs  les  plus  pressans, 
))  dit  le  Directoire , se  réunissent  pour  vous  engager  à consacrer  aux 
))  finances  plusieurs  séances  par  décade  : ce  moyen  a produit  quelque- 
))  fois  de  grands  effets  j il  sera  utile  de  l’employer  de  nouveau.  )) 

Le  Conseil  distribue  son  temps  entre  les  affaires  à mesure  qu’elles  lui 
sont  présentées  5 sa  règle  est  de  donner  à toutes  une  profonde  attention  j 
et,  juge  de  l’ordre  dans  lequel  ses  commissaires  sont  entendus  par  lui , 
il  jouit  de  la  satisfaction  de  ne  voir  aucun  rapport  important  différé  : 
si  l’avertissement  qui  vous  est  donné  ne  s’accorde  pas  en  tous  points 
avec  les  convenances , nous  sommes  assurés  qu’il  suffit  d’en  avoir  fait 
une  fois  la  remarque  pour  que  l’occasion  de  la  renouveler  ne  se  repré- 
sente jamais. 

Près  d’entrer  dans  l’examen  de  la  situation  de  nos  finances , un  sujet 
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qui  a tant  et  de  si  grands  rapports  avec  la  prospérité  publique , exige 
de  nous  un  coup  d’œil  rapide  sur  les  temps  antérieurs , et  nous  espé- 
rons que  le  Conseil  ne  trouvera  pas  cette  digression  superflue. 

Les  hommes  qui  avoient  gouverné  nos  finances  pendant  les  trente 
ou  quarante  années  qui  précédèrent  la  révolution , avoient  été  pour  la 
plupart  dominés  par  d’autres  ministres  supérieurs  en  puissance  et  en 
crédit.  Ceux-ci,  à l’exception  d’un  petit  nombre,  ne  cherchoient  la 
gloire  et  l’estime  publique  ni  dans  une  courageuse  économie  , ni  dans 
des  plans  combinés  sagement  d’après  l’étendue  des  moyens.  Deux  ou 
trois  hommes  , recommandables  par  leurs  vertus  et  leurs  talens  , avoient 
entrepris  vainement  d’introduire  la  réforme  dans  ce  département  : leur 
retraite  attcstoit  bientôt  que  nulle  habileté  n’etoit  égalé  a des  maux  aussi 
invétérés.  Tour  à tour  les  autres  ministres  obtenoient  une  préférence 
ruineuse  pour  la  France  , et  s evertuoient  a denner  , a force  de  dépenses 
plus  d’éclat  à leurs  travaux  ; c’étoit  tantôt  la  guerre  , tantôt  la  marine, 
quelquefois  les  affaires  étrangères  , presque  jamais  le  département  de 
l’intérieur , qui  dévoroîent  des  portions  du  revenu  public  , bien  plus 
grandes  que  celles  qui , dans  une  sage  distribution , auroient  dû  leur 
revenir.  Les  dépenses  excédoient  constamment  les  recettes  , et  l’inéga- 
lité s’augmentoit  d’année  en  année  , en  paix  comme  en  guerre.  Le 
contrôleur  général  réputé  le  plus  habile  étoit  ou  celui  qui , dissimulant 
avec  le  plus  d’adresse  cette  dilférence  appelée  depuis  lors  déficit , pro- 
posoit  l’emprunt  le  plus  attrayant,  le  plutôt  rempli , ou  celui  qui  par- 
venoit  le  plus  promptement  et  avec  le  moins  de  bruit  à vaincre  la  ré- 
sistance que  les  parîemens  opposoient  à un  nouvel  impôt  ou  à la  pro- 
rogation d’un  ancien.  La  science  ne  consistoifi.plus  à proportionner  le 
tribut  aux  forces  des  contribuables  , à réduire  ïa  dépense  à Ta  somme 
des  revenus  : nouveaux  vingtièmes  , octrois  , sous  pour  livre  , emprunts 
perpétuels  et  viagers  avec  toutes  sortes  de  chances  séduisantes  , dons 
gratuits , anticipations , crédits  des  banquiers  et  des  compagnies  de 
finance  achetés  au  prix  d’un  intérêt  excessif,  refontes  et  ejupirances 
d especes  , loteries , impôts  nouveaux , directs  et  indirects  , tout  avoit 
été  épuisé  j et  au  lieu  de  chercher  les  issues  de  ce  malheureux  laby- 
rinthe , on  disculoit  encore  cette  question  oiseuse , s’il  étoit  plus  avanta- 
geux de  combler  par  des  emprunts  un  déficit  encore  inconnu  , que 
de  le  balancer  par  l’accroissement  des  impôts  j question  inepte , puis- 
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qu’on  ne  pouvoit  plus  augmenter  la  somme  des  emprunts  qu’au  risque 
d’une  faillite  presque  certaine  , puisqu’on  ne  pouvoit  plus  imposer  la 
terre  qu’en  réduisant  le  propriétaire  à cultiver  à perte.  On  faisoit  bien 
quelques  réformes  : un  jour  la  nation  apprenoit  qu’il  y avoit  telle  éco- 
nomie sur  les  habits  du  prince  ou  sur  sa  tcible  ; une  autre  fois , que  l’ar- 
mée étoit  réduite  , que  la  cour  avoit  réformé  les  grandes  mais  utdes 
dépenses  qu’exige  le  développement  de  la  force  publique  : mais  nul 
ministre  n’étoit  assez  puissant  ou  assez  courageux  pour  aller  moissonner 
au  profit  du  trésor  national  dans  le  champ  fertile  des  privilèges , des 
grâces , des  dons  , des  pensions  , des  croupes , des  largesses , des  abus 
de  tout  genre.  Les  listes  en  étoient  publiques  : nul  ne  rougissoit  de  s’y 
voir  inscrit  ; beaucoup  s’afFHgeoient  de  n’y  point  lire  leurs  noms.  Un 
grand  changement  étoit  inévitable  : il  se  fit.  Un  peu  avant  la  révolu- 
tion , et  depuis  cet  événement,  des  comptes  furent  publiés  , d’abord  ad- 
mirés et  préconisés  , parce  que  les  ministres  qui  les  rendoient  étoient 
en  place  ensuite  discutés  , contestés , quand  les  auteurs  n’étoient  plus 
environnés  des  signes  de  la  faveur.  Pour  rendre  notre  rapport  plus 
digne  de  votre  attention  , représentans  du  peuple  , nous  avons  dù  par- 
courir les  différens  écrits  publiés  depuis  celte  époque  jusqu’à  l’ouver- 
ture de  notre  session  : il  y en  a qui  datent  de  1790.  Celui  qui  tenoit 
la  plume  alors  a répandu  sur  ces  sujets  arides  une  clarté  et  un  intérêt 
dont  on  ne  les  croit  susceptibles  qu’après  l’ayoir  lu.  Nous  ne  le  nomme- 
rons point  puisqu’il  est  présent  (1)  : mais  votre  commission  n’a  pu  lire 
l’extrait  raisonné  du  rapport  sur  les  finances  , offert  à l’Assemblée 
constituante  , sans  éprouver  un  regret  sincère  ; c’est  que  celui  qui  mar- 
quoit  alors  avec  tant  d’habileté  la  route  qu’il  convenoit  de  suivre , n’ait 
pas  été  chargé , à notre  place , d’exposer  au  Conseil  les  conséquences 
malheureuses  de  l’oubli  trop  prompt  de  ses  paroles. 

Nous  n’indiquerons  pas  une  foule  d’autres  écrits  qui  se  ressentent 
tous  de  la  difficulté  et  du  malheur  des  temps.  Il  est  intéressant  et  triste 
à la  fois  de  voir  aujourd’hui  comment  les  opérations  qui  ont  eu  les 
suites  les  plus  déplorables,  étoient  successivement  l’objet  des  panégy- 
riques des  orateurs  et  des  écrivains.  A les  entendre  , les  nouveautés  , 


(1)  Lebrun  est  membre  du  Conseil  des  Anciens. 
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même  les  plus  hardies , dévoient  sauver  la  patrie  ; les  combattre , en 
démontrer  l’inanité  et  le  danger  , c’étoit  faire  Foffice  d’un  mauvais  ci- 
toyen ^ si  quelques-uns , par  exemple,  osoient  prédire  les  désordres 
qui  devoient  suivre  l’introduction  des  nouveaux  signes  par  l’abus  qui 
en  seroit  inévitablement  fait  , les  sarcasmes,  la  calomnie  , les  clameurs 
de  tout  genre  , étoient  aussitôt  dirigés  contre  eux  (i).  II  est  utile  de  le 
rappeler  en  ce  moment,  où  peut-être  on  médite  quelques  mesures 
analogues  et  de  nouveaux  plans  de  papiers- monnoies , dont  les  abus 
seroient  également  inévitables  , et  dont  la  proposition  ne  paroît  écartée 
que  par  la  juste  opinion  que  les  auteurs  de  ces  systèmes  ont  eux-mêmes 
conçue  de  la  fermeté  et  de  la  sagesse  du  Corps  législatif. 

Ces  souvenirs  , mes  collègues , ne  sont  pas  inutiles  , s’ils  servent  à 
nous  mettre  en  garde  contre  de  semblables  désordres  qui  auroient 
pour  cette  fois  , des  suites  irréparables.  ' ’ 


Tous  ces  comptes , dont  l’analyse  seroit  aujourd’hui  sans  objet  sont 
remarquables  par  la  ressemblance  qu’ils  ont  entre  eux,  sous  trois  prin- 
cipaux points  de  vue  : censure  du  passé,  apologie  du  présent,  espoir  et 
meme  promesses  d une  prospérité  sans  bornes  pour  l’avenir.  Nous  trou- 
verions aussi  le  moyen  de  remplir  ce  cadre  docile  à recevoir  tous  les 
tableaux  que  notre  fantaisie  ou  l’ambition  d’être  écoutés  favorablement 
voudroient  y placer  : mais  cette  faveur  usurpée  s’évanouiroit  au  prompt 
re  our  de  1 inflexible  vente  j il  ne  nous  resteroit  que  le  blâme  d’avoir 
epiise  des  maux  dont  la  guérison  est  impossible  aussi  long  - temns 
qu  on  s applique  à les  pallier.  Nous  prévoyons  que  le  Conseil  parta- 
gera, en  nous  écoutant,  le  sentiment  pénible  que  nous  avons  éprouvé 
ans  le  cours  de  notre  travail.  S’il  reconnoît  que  le  silence  nous  eût 
ete  plus  facile  , que  la  louange  nous  eût  moins  coûté  , il  en  conclura 
que  nos  paroles  méritent  quelque  attention  , nos  censures  quelque  foi 


(i)  Les  défenseurs  de  ce  système  observent  , avec  raison  , qu’il  n’est  devenu 
mauvais  que  par  l’abus  qui  en  a été  fait.  D’accord  : mais  l’abus  étoit  inévitable- 
il  n’est  jamais  arrivé  qu’un  gouvernement  ayant  trouvé  le  secret  de  faire  des  espèces’ 
8 en  soit  laissé  manquer:  il  auroit  peine  à s’arrêter  en  temps  de  paix  : une  telle 
modération  lui  est  impossible  en  temps  de  guerre. 

Rapport  de  Barhè-Jdlarhois.  g 
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Nous  le  conjarons  de  nous  entendre  sans  impatience  jusqu’à  la  fin , de 
donner  encore  cette  marque  éclatante  de  son  amour  pour  la  vérité  ^ de 
manifester  qu’il  ne  la  craint  pas  , qu’il  la  préfère  à tout.  Nous  ne  ter- 
minerons pas  notre  rapport  sans  parler  aussi  de  nos  immenses  avan- 
tages et  des  moyens  assurés  de  diminuer  le  poids  de  nos  calamités. 

Les  dispositions  de  notre  Constitution  sont  toutes  présentes  à chacun 
de  nous  : mais  celles  qui  sont  relatives  aux  finances , quoique  placées 
clans  l’ordre  qui  leur  appartient , sont  éparses  dans  cet  acte  fon- 
damental 5 et  le  Conseil  approuvera  que  la  commission , les  rassem- 
blant toutes  ici  , le  mette  mieux  en  état  de  juger,  par  ce  rapproche- 
ment, de  l’intenlion  du  législateur , quand  il  les  a écrites. 

Suivant  l’article  i6i , les  comptes  et  éclaircissemens  demandés  par 
l’un  ou  l’autre  Conseil  au  Directoire  sont  fournis  par  écrit. 

Art.  162,  Le  Directoire  est  tenu  , chaque  année , de  présenter  par 
écrit  à l’un  et  à l’autre  Conseil  l’apperçu  des  dépenses , la  situation 
des  finances , l’état  des  pensions  existantes  , ainsi  que  le  projet  de  celles 
qu’il  convient  d’établir. 

Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  a sa  connoissance. 

Art.  307.  Le  Directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et 
le  versement  des  contributions , et  donne  a cet  effet  tous  les  ordres 
nécessaires. 

Art.  5o8.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  ministres , signés 
et  certifiés  par  eux , sont  rendus  publics  au  commeùcement  de  chaque 
année. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  differentes  contributions 
et  de  tous  les  revenus  publics. 

Art.  3og.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  sont  distingues  selon 
leur  nature  ; ils  expriment  les  sommes  touchées  et  dépensées,  année 
par  année  , dans  chaque  partie  d’administration  générale. 

Art.  3 10.  Sont  également  publiés  les  comptes  des  dépenses  particu- 
lières aux  départemens  et  relatives  aux  tribunaux,  aux  administrations  , 
aux  progrès  des  sciences  , et  à tous  les  travaux  et  élablissemens  publics. 

Les  articles  relatifs  aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  commissaires  de 
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îa  trésorerie  et  de  ceux  de  la  comptabilité  ne  sont  pas  étrangers  au 
sujet  que  nous  traitons  : nous  devons  sur-tout , quand  il  s’agit  d’exami- 
ner les  comptes  de  l’an  4 , rappeler  au  Conseil  les  fonctions  importantes 
des  commissaires  de  la  comptabilité. 

Aux  termes  de  l’article  323  , a ils  donnent  connoissance  au  Corps  légis- 
))  latif  des  abus,  malversations,  et  de  tous  les  cas  de  responsabilité 
))  qu’ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs  opérations  ».  Ces  commis- 
saires ont,  depuis  qu’ils  sont  en  fonction,  arrêté  un  très- grand  nombre 
de  comptes , et  ils  emploient  deux  cents  commis  aux  travaux  qui  leur 
sont  confiés  : mais  jusqu’à  ce  jour  ils  ne  nous  ont  dénoncé  aucun 
abus  ou  malversation.  Si  c’est  parce  que  les  comptes  qu’ils  arrêtent 
sont  ceux  d’une  époque  déjà  trop  éloignée  , vous  reconnoÎLrez  dans  leur 
silence  même  l’importance  des  comptes  qui  vous  sont  présentés  par  le 
Directoire  d’année  en  année , et  que  ce  n’est  eu  effet  qu’à  des  termes 
aussi  rapprochés , et  non  après  dix  ou  douze  années  , qu’on  peut  exercer 
une  censure  vraiment  utile  , ordonner  efficacement  des  réformes  j eu 
un  mot , résister  à cette  disposition  presque  générale  dans  ceux  qui  gou- 
vernent , à surmonter  les  difficultés  à force  d’argent , au  lieu  de  les 
prévenir  à force  d’économie  j cette  pente  qui  les  entraîne  à enrichir  leurs 
proches , leurs  amis , leurs  commensaux  , à leur  distribuer  des  entre- 
prises , des  emplois  lucratifs , et  à les  protéger  ensuite  de  toute  leur 
puissance  dans  l’abus  qu’ils  font  de  leurs  places  , et  dans  le  trafic  hon- 
teux de  leur  crédit. 

Il  est  difficile  de  se  tromper  sur  les  obligations  qu’imposent  au  Di- 
rectoire les  articles  dont  nous  avons  donné  lecture  au  Conseil , et  sur 
le  véritable  sens  des  expressions  suivantes  ; Comptes , états  à fournir 
par  écrit  aux  Conseils , et  situation  des  finances  d leur  présenter. 
Le  Directoire  ne  fait  aucune  recette  , ne  paie  point  de  dépense  j il 
n’est  point  comptable , dans  le  sens  direct  attaché  à ce  mot  : mais  il 
surveille  les  recettes  ; c’est  sous  ses  regards  , c’est  par  ses  ordres 
qu’elles  sont  ensuite  appliquées  , conformément  à la  loi  , aux  différentes 
branches  du  gouvernement , et  disti  ibuées  à chacune  suivant  ses  besoins. 
La  commission  va  présentement  vous  dire , représentans  du  peuple  , 
comment  elle  croit  que  cette  obligation  de  fournir  des  comptes  et  des 
états  pourroit  être  définie  d’après  la  lettre  et  l’esprit  de  la  Constitution , et 
nous  exprimerons  cette  obligation  du  Directoire  de  la  manière  suivante  ; 
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Le  X)iRECToniE  fait  connoitrb  a la  nation  J FAR  l’interivîédïatre 
des  Conseils,  de  quelle  maniéré  il  a gouverné  les  revenus,  les 
dépenses  et  les  intérêts  pécuniaires  ce  la  République. 


Le  rapport  du  ministre  des  finances  , ainsi  que  les  divers  états  et 
comptes  des  departeineiis  qui  y sont  annoncés  , forment  le  corps  du  mas- 
sage du  Directoire.  C’est  un  vaste  et  important  sujet  que  la  situation 
des  finances  de  la  République . Parmi  les  nombi  eux  et  grands  tra- 
vaux du  Directoiie  , il  n y en  a pas  un  qui  pût  Itd  fouinir  une  plus 
belle  occasion  de  prouver  a la  nation  française  sa  sollicitude  poui'  son 
bonheur  , sa  vigilance  pour  le  maintien  de  l’économie  , ses  efforts  pour 
assurer  la  prospérité  générale  5 en  un  mot,  de  manifester  qu’il  con- 
noit  combien  les  premiers  magistrats  d’un  grand  peuple  lui  doivent 
de  révérence.  Ce  document  si  impatiemment  attendu  , cet  acte  où  nous 
devons  trouver  1 histoire  de  nos  finances  en  1 an  4 , et  des  vues  profondes 
sur  leur  amélioration  , est  offert  à nos  concitoyens. 


Mais , pour  que  cet  ouvrage  leur  parvienne  , les  Conseils  ne  se 
borneront  pas  à une.  réception  silencieuse , et  h ordonner  qu’il  sera 
déposé  dans  leurs  archives  ; car  personne  ne  viendroit  l’y  consul- 
ter. Ainsi , quand  le  Directoire  vous  donne  , pour  la  première  fois , 
ce  grand  exemple  d obéissance  a la  loi  5 quand , s’offrant  au  juge- 
ment du  peuple  français , il  semble  lui  dire  : C’est  ainsi  que  nous 
avons  disposé  des  ressources  publiques  et  du  produit  de  vos  con- 
tributions; prononcez  : n’avons-nous  pas  aussi , représentans  du  peuple  , 
n avons-nous  pas  nous-mêmes  un  grand  devoir  à remplir  5 devoir  d’autant 
plus  rigoureux , que  c est  à nous  seuls  à le  défîriir  j d’autant  plus  sé- 
vère , que  c’est  à nous  que  s’arrête  cette  gradation  d’autorité  qui  com- 
pose le  gouvernement , et  qu’il  n’existe  rien  au-dessus  de  nous  5 rien , 
mes  collègues  , si  ce  n’est  le  sentiment  des  biens  ou  des  maux  pr'ésens , 
la  gi  atitude  ou  les  malédictions  de  nos  concitoyens , et  l’inévitable 
jugement  de  la  postérité  ? Le  compte  du  Directoire  est  en  quelque  soiie 
le  notre  5 et  si  vous  le  jugez  sans  de  vains  ménagemens  , cette  sévérité 
seia  d autant  plus  recommandable , que  c’est  à plusieurs  égards  contre 
vous-mêmes  que  vous  l’exercerez.  Vous  voulez  donc  que  notre  rapport 
soit  austère  ; vous  ne  souffrirez  plus  que , sous  l’empire  de  la  Consti- 
tution , on  s excuse  par  le  malheur  des  temps , et  que  l’on  invoque  la 
confusion  passée  pour  perpétuer  la  confusion  ; la  vérité  pure  , sans 
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amertume  comme  sans  adoucissement , voilà  ce  que  vous  attendez  de 
nous  5 et  nous  vous  la  promettons. 

^ carrière  qui  s’est  ouverte  à nous  , le  point  du  départ  n’a  pu 

être  inconnu  ou  douteux.  C’étoit,  quant  à notre  propre  insiruction  et 
à l’ensemble  à donner  à notre  travail , c’étoit  le  rapport  fait  à l’As- 
semblée constituante  par  Montesquiou  , le  9 septembre  1791  5 rapport 
rédige  avec  un  soin  et  une  exactitude  remarquable , et  qui  est  d’une 
grande  importance  , puisqu’il  présente  le  système  complet  de  nos 
finances  a l’époque  difficile  du  clmngement  universel  qu’elles  éprou- 
vèrent , et  qu’on  y trouve  des  tableaux  de  détail  qui  seront  les  pièces 
de  comparaison  sur  lesquelles  on  pourra  prononcer  un  jour  entre  la 
structure  compliquée,  irrégulière,  gothique,  de  l’édifice  renversé,  et 
le  plan  sur  lequel  a été  reconstruit  l’édifice  nouveau.  L’intervalle  ’ de 
cette  époque  à celle  du  régime  constitutionnel  e.st  de  cinq  années  : les 
comptes  de  la  trésorerie  nationale  le  remplissent  j ils  ont  été  imprimés 
ainsi  que  le  rapport  de  Montesquieu  : mais  ce  ne  sont  que  des  comptes  de 
caisse  , des  élats  qui  nous  font  connoître  ce  que  la  trésorerie  a reçu  , ce 
qu’elle  a dépensé,  et  qui  ne  nous  apprennent  qu’imparfaitement  comment, 
pour  quel  objet  la  dépense  a été  Lite  , si  elle  étoit  utile  ou  nécessaire 
superflue  ou  d’un  médiocre  avantage.  C’est  sous  ce  dernier  aspect  qu’ils 
pourront  etre  envisages  par  les  commissaires  de  la  comptabilité  : mais  en 
attendant  le  jour  encore  éloigné  où  ces  comptes  leur  parviendront,  en  atten- 
dant qu  lis  nous  montrent  comment  les  comptes  présentés  le  9 septembre 
1791  a i Assemblée  constituante , sont  liés  avec  les  comptes  et  états  qui  sont 
aujourd’hui  soumis  à votre  examen  ; en  attendant , disons-nous  , qu’ils 
erment  une  brcclie  qui  donneroit  ouverture  aux  plus  grands  désordres 
nous  remplissons  , à l’égard  des  comptes  constitutionnels  de  l’an  dernier’ 
ia  mission  que  vous  nous  avez  confiée.  Cette  publicité,  que  la  Con^ti’ 
tution^  commande  , est  la  véritable  gardienne  du  trésor  public.  La  na- 
tion lappeloit  vainement  sous  l’ancien  régime  5 et  décrétée  tant  de  fois 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  elle  est  enfin  mise  en  i>ra- 
iique  dans  la  forme  qui  doit  assurer  la  responsabilité. 

C’est  par  ces  observations  préliminaires,  citoyens  collègues,  que 
nous  avons  cru  devoir  faire  précéder  la  lecture  du  rapport  que  le  Di- 
rectoire vous  a adressé  avec  son  message  du  premier  nivôse.  Ce  rap- 
port a pour  objet  de  vous  faire  comioître  la  situation  nrésente  des 
finances  de  la  République. 


( ) 

C’est  ce  premier  compte  annuel  que  le  Directoire  a dû  vous  présenter  , 
aux  termes  de  la  Conslitulioii  j c’est  ce  compte  que  , suivant  ses  expres- 
sions , la  nation  entière  attend  de  lui , et  qui  demeurera  annexé  à 
notre  rapport  (i).  Les  tableaux  et  états  dont  il  y est  fait  mention  ne 
sont  pas  susceptibles  d’une  lecture  à cette  tribune  -,  elle  dureroit  plu- 
sieurs jours , et  ne  vous  offrir  oit  que  des  séries  de  chiffres  sur  lesquels 
la  mémoire  n’auroit  aucune  prise  , et  qui  échapperoient  même  à la 
réflexion  : mais  notre  devoir  étoit  de  les  examiner  avec  soin  j nous 
l’avons  fait , et  vous  allez  entendre  le  résultat  de  notre  travail. 

Le  Directoire  a divisé  son  compte  en  trois  chapitres. 

Le  premier  est  intitulé , Situation  des  caisses  et  des  recettes. 

Il  consiste  en  un  état  fourni  par  la  trésorerie  nationale , des  recettes 
réelles  en  valeurs  actives  , depuis  le  5 brumaire  an  4 jusqu’au  premier 
vendémiaire  an  5 , et  de  la  situation  générale  des  caisses  de  la  Répu- 
blique à ces  deux  époques. 

C’est  un  résultat,  non  susceptible  d’analyse  , d’une  multitude  de  re- 
gistres dont  se  compose  la  comptabilité  de  la  trésorerie.  Nous  pourrions 
donner  lecture  de  cet  état  au  Conseil  j mais  il  convient  encore  mieux 
qu’une  telle  pièce  soit  jointe  à notre  rapport , pour  être  consultée  par 
ceux  qui  voudront  y avoir  recours  (2).  Nous  nous  bornerons  à deux 
observations.  L’une  est  que  tout  ce  qui  a pu  être  consommé  , vendu  , 
aliéné  , l’a  été  ; et  pour  ne  faire  mention  que  d’un  seul  article  , les 
diamans  qui  étoient  compris  dans  les  soldes  du  â brumaire  an  4 pour 
>7  648, 5oo  liv.  , ne  paroissent  dans  le  solde  du  premier  vendémiaire 
an  5 que  pour  1,875  liv.  , c’est-à-dire  qu’à  cette  petite  somme  près, 
la  totalité  de  ces  effets  précieux  a été  aliénée  dans  l’an  4.  Le  ministre 
des  finances  nous  apprend  que  le  diamant  appelé  le  régent  étoit  com- 
pris pour  sept  millions  dans  cette  somme. 

L’autre  observation  porte  sur  une  omission  qui  nous  paroît  mériter  toute 
l’attention  du  Conseil.  De  fortes  contributions  ont  été  imposées  et  levées 
sur  les  nations  avec  lesquelles  nous  sommes  en  guerre.  Les  rescriptions 

(1)  Voyez  à la  snite  du  rapport,  pièces  justificatiYes  , N®.  I. 

(2)  Voyez  à la  suite  du  rapport  , pièces  justificatives , N®.  II.  Nous  ne  pourrions 
;d’ailleurs  nous  étendre  sur  cet  objet , sans  que  notre  travail  fit  un  double  emplM 
avec  celui  de  Camus  sur  la  trésorerie  nationale.  Sou  rapport  s’imprime. 
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bataves  sont  la  seule  valeur  de  ce  genre  qui  paroisse  dans  l’état  des 
recettes  réelles.  Il  est  hors  de  doute  que  les  contributions  levées  mili- 
tairement , ou  payées  par  suite  des  traités , en  Souabe  , en  Franconie  , 
en  Bavière  , dans  les  trois  électorats  ecclésiastiques  , le  Palatinat  et 
autres  pays  conquis , dans  le  Milanais  , le  Mantouan  , le  duché  de 
jMoclène  , les  Etats  du  Saint-Siège  , sur  le  roi  des  deux  Siciles  , et  les  autres 
Etals  d’Italie  , doivent  entrer  dans  le  compte  que  le  Directoire  présente  ; 
et  vouloir  prouver  eette  proposition  , seroit  mettre  en  doute  le  respect 
qu’il  porte  à la  Constitution.  Cet  article  n’a  donc  été  omis , pour  cette 
fois , que  faute  de  renseignemens.  Il  faudra  qu’il  paroisse  dans  le 
compte  prochain , si  même  le  Directoire  n’en  devance  l’époque. 

Cette  privation  de  tous  renseignemens  sur  une  partie  aussi  considé- 
rable des  recettes  de  l’an  4 nous  paroît , parmi  des  causes  diverses , en 
avoir  une  bien  naturelle.  Une  loi  assujettit  aux  tribunaux  militaires  les 
agens  de  la  trésorerie  chargés  de  ce  service  ^ et  les  place  dans  une 
dépendance  vraiment  e 11  rayante  du  pouvoir  militaire.  Nous  croyons 
qu’il  sera  de  la  sagesse  du  Corps  législatif  d’examiner  si  une  telle  dis- 
position n’admet  pas  toute  sorte  des  désordres  , et  si  l’on  est  fondé  à 
attendre  quelque  énergie  de  la  part  d’un  fonctionnaire  qui , au  moment 
de  résister  aux  entrepi  ises  d’un  homme  puissant , ne  peut  oublier 
entièrement  que  demain  peut-être  cet  homme  sera  son  juge. 

Suivant  le  ministre  de  la  guerre  , deux  cent  cjuarante  millions  espèces 
métalliques  ont  été  levés  par  forme  de  contributions  sur  les  ennemis 
de  la  République.  Une  aussi  grande  somme  doit  tenir  sa  place  dans 
l’état  de  nos  finances  : elle  mérite  des  détails  et  des  éclaircissemens  ; 
et  néanmoins  les  rapports  fiscaux  nous  paroissent , dans  une  telle  matière , 
ne  devoir  être  placés  qu’au  second  rang.  Il  y a d’autres  rapports  tirés 
de  l’ordre  politique  intérieur  et  extérieur  qui  doivent  passer  avant  tout. 
La  liberté  , sans  être  mal  - à - propos  soucieuse  et  jalouse  , pourroit 
s’alarmer  du  silence  des  magistrats  suprêmes  sur  la  recette  et  l’emploi 
d’une  somme  qui  égale  la  moitié  des  revenus  de  la  République  française. 
Mais  d’ailleurs  ces  nations  que  la  force  de  nos  armes , que  l’habileté 
de  nos  généraux  , que  le  courage  de  nos  soldats  a soumises  , qui  recon- 
noissent  par  le  droit  de  la  guerre , et  pendant  sa  durée  , la  souveraineté 
du  peuple  français , les  croiroit-on  sans  rapport  avec  la  représentation 
nationale  ? Penser  ainsi  seroit  une  erreur  capitale.  Sujets  de  la  nation 
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française  , leur  condition  est  sans  doute  bien  différente  de  celle  d’un 
citoyen  français  : mais , à l’instant  qu’ils  se  soumettent , à cet  instant  com- 
mence leur  droit  à la  protection  du  peuple  vainqueur.  Cette  protection , 
les  représentans  du  peuple  en  sont  les  premiers  dispensateurs  ; c’est 
eux  qui,  par  des  lois  sages  , préviennent  ces  excès  de  la  puissance  mili- 
taire , ces  abus  du  droit  de  conquête  qui  peuvent  laisser  entre  les  nations 
de  funestes  souvenirs  , et  causer  des  haines  que  le  cours  des  siècles  peut  à 
peine  éteindre  (i). 

Mais,  sans  nous  etendre  davantage  sur  un  sujet  aussi  vaste  , nous  renfer- 
mant dans  le  cercle  étroit  des  dépenses  publiques , nous  établissons  que,  pour 
déterminer  celles  que  la  guerre  exige  , il  est  indispensable  que  vous  con- 
noissiez  le  montant  des  contributions  levées  en  pays  ennemi  et  en  pays 
conquis.  Deux  cent  quarante  millions  perçus  de  la  sorte  doivent  diminuer 
d’autant  les  charges  nationales  , ou  du  moins  l’aliénation  de  nos  capitaux , 
et  c’est  un  soulagement  important  à offrir  à nos  concitoyens. 

De  second  chapitre  est  intitulé  , Etat  de  situation  des  recouvremens 
■publics.  Quinze  états  ou  tableaux  y sont  joints.  Le  ministre  des  finances 
en  fait  l’énumération  et  en  donne  les  titres  dans  son  rapport  ; mais 
il  n’a  pas  , à notre  avis , suffisamment  insisté  sur  les  fâcheux  effets  de 
la  résistance  d’une  foule  de  comptables  à produire  ponctuellement  les 
états  qui  leur  sont  demandés.  Ces  feuilles , sur  lesquelles  nous  invitons 
nos  collègues  à jeter  les  yeux  , n’offrent  pour  plusieurs  départemens  que 
des  approximations  composées  par  le  ministre  lui-même  , et  qui  sont  si 
incertaines , que  nous  préférerions  des  lignes  en  blanc  à de  pareils 
apperçus.  C’est  à la  résistance  de  ces  agens  subordonnés  qu’il  faut 
attribuer  l’imperfection  de  toutes  ces  pièces  et  l’impossibilité  où  se  trouve 
le  Directoire  de  vous  présenter  un  travail  plus  complet.  Ce  seroit 
étrangement  s’abuser  que  d’attribuer  cette  résistance  à l’incapacité  ; 
elle  résulte  d’une  cause  bien  plus  fâcheuse  encore  : ces  hommes  si 
récalcitrans  ont'  abusé  des  fonds  de  leurs  caisses  , et  ils  craignent  qu’on 

(i)  Un  arrêté  du  Directoire  du  6 ventôse  dernier  , en  réunissant  d’iwmenses 
pouvoirs  dans  les  mains  du  général  en  chef,  porte  même  qu’il  déterminera  le  mon- 
tant et  le  mode  de  perception  des  contributions  ordinaires  et  extraordinaires 
eu  numéraire  et  en  denrées,  l’administration  des  domaines , meubles  et  immeu- 
bles , nominations  , etc.  Puissent  des  devoirs  aussi  étendus  , aussi  jmportans  , se 
concilier  avec  ceux  du  commandement  des  armées  ! 
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n’en  trouve  la  preuve  dans  les  éfats  mêmes  qu’ils  pomToient  fournir. 
Voyez  seulement  le  prix  du  mandat , que  les  caisses  publiques  ne  reçoi- 
vent qu’à  loo  pour  un  , et  qui  gagne  sur  ce  prix  i5o  à 200  pour  cent 
sur  la  place.  C’est  parce  que  des  comptables  ont  disposé  à 4 livres , 
6 livres , 8 livres , de  ceux  qui  ayoient  été  versés  dans  leurs  caisses  , 
dans  l’espoir  qu’ainsi  que  pour  les  assignats  ils  auroient  la  faculté  de 
remplacer , en  rachetant  pour  le  quart  et  moins  des  prix  auxquels  ils 
ont  vendu.  En  effet , quoiqu’ils  les  remplacent  aujourd’hui  à un  taux 
plus  fort  que  celui  de  la  loi  , il  leur  laisse  toujours  une  immense 
bénéfice  ; et  quand  ces  prévarications  sont  notoires  , pas  un  seul  cou- 
pable n’a  été  puni  , aucun  acte  de  sévérité  ou  de  justice  n’a  intimidé 
ces  hommes  enrichis  des  dépouilles  publiques  5 et  si  quelques  citoyens 
courageux  en  ont  dénoncé  un  petit  nombre  , la  protection  et  le  crédit 
ont  étouffé  leur  voix , et  le  désordre  va  croissant. 

Ces  états  cependant , tout  informes  qu’ils  sont , appartiennent  à la 
nation.  Régulièrement  rédigés  , ils  lui  eussent  fait  connoître  sa  situation  ; 
chaque  citoyen  , chaque  commune , chaque  département , y eût  trouvé 
des  notions  intéressantes  sur  toutes  les  parties  de  la  République  ; ils 
eussent  rempli  en  partie  le  voeu  que  nous  formions  au  commencement 
de  notre  session  5 ils  nous  serviroient  d’acheminement  vers  un  meilleur 
ordre  de  choses  , et  ils  seroient  les  vrais  élémens  d’une  restauration 
générale.  Ebauches  informes , ils  renferment  cependant  plusieurs  notions 
dont  les  résultats  et  sommaires  sont  bons  à publier;  et  d’ailleurs  ils  serviront 
à faire  connoître  ceux  des  fonctionnaires  qui  ont  mérité  le  blâme  , ceux 
qui  sont  dignes  d’éloges  , et  celle  publicité  seroit  pour  l’avenir  une  loi 
efficace  d’exactitude  et  de  fidélité. 

Trois  autres  états  plus  complets  sont  encore  annexés  à ce  chapitre.  L’un , 
sous  le  N",  i4  {cote  du  ministre) , est  l’état  par  apperçu  des  produits  bruts 
de  la  régie  de  l’enregistrement,  du  timbre , des  droits  de  patentes,  de  ceux 
d’hypothèques  , des  amendes  et  autres  peines  pécuniaires , et  cet  état 
est  terminé  par  un  article  de  recettes  imprévues.  Les  assignats  , les 
mandats  et  les  espèces  métalliques , y figurent  ainsi  que  dans  toutes  les 
recettes  de  l’an  4. 


Rapport  de  Barhè-Marhois. 
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ons  ne  TOUS  donnerons  donc  pasleciure  de  ceîte  pièce  j q^iii  demeure 
aianexée  à notre  rapport  (ij. 

A' eus  appliquerons  ïa  même  observation  et  nciis  en  userons  de  la 
meme  nianière  à l’égard  du  tableau  N°.  i5  (a)  : il  contient  l’état  par 
apperçu  des  revenus  , fermages  et  rentes  des  domaines  nationaux  con- 
fisques et  séquestres  , ainsi  que  le  produit  des  épaves  et  déshérences , 
les  recettes  en  capitaux  des  biens  nationaux  et  de  ceux  confisqués  et 
séquestrés  5 et  enfin  d’autres  recettes  , et  spécialement  celles  des  salines  ^ 
des  canaux  et  du  tabac.  L’incertitude  des  valeurs  de  ces  recettes  nous 
prive  de  la  satisfaction  d’offrir  aucun  résultat  au  Conseil. 

En  général , les  domaines  nationaux  ne  forment  un  objet  important 
que  dans  1 ancienne  Belgique  , où  ils  ne  sont  pas  encore  tous  sous  la 
main  de  la  Eépublique. 

Î1  3/  a plusieurs  départemens  de  l’intérieur  oiriïs  snffiroient  à peine  pour 
les  restitutions  à faire  aux  Hôpitaux  et  établisseinens  de  charité. 

Les  produits  du  timbre  et  de  l’enregistrement  doivent  augmenter  â 
la  paix , parce  que  les  fonds  reprendront  leurs  valeurs  j et  que  le  retour 
de  la  confiance  multipliera  les  prêts  et  les  transactions. 

Les  états  dn  mobilier  national  vendu  n’ont  point  été  joints  au  rapport 
du  ministre  des  finances  5 il  est  chargé  de  celte  partie  , touchant  laquelle 
le  compte  qui  sera  rendu  l’année  prochaine  , nous  donnera  sans  doute 
les  éclaircissemens  nécessaires  , à moins  que  le  Conseil  ne  juge  à-propos 
de  demander  des  états  pour  l’an  4. 

Le  dernier  tableau  joint  à ce  chapitre  , sous  îo  N°.  16  (5),  est  in-- 
titulé  : Résultat  des  recettes  et  dépenses  faites  pendant  l’an  4®  dans 
les  bureaux  des  douanes.  Les  trois  valeurs  s’y  confondent  encore.  Les 
comptes  seront,  pour  l’année  courante , délivrés  de  cette  confusion  avec 
laquelle  il  est  impossible  d’avoir  un  bon  système  de  finances  : néan^' 


(1)  Pièces  justificatives  , K®.  lîî. 

(2)  Pi  èces  justificatives  J N”.  IV.  Le  XV  est  la  cote  du  ministre. 

(3)  Pièces  justificatives,  N°.  V.  I..eYd  estlacoîe  du  ministre. 
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moins,  puisque  notre  Iravailapour  principal  objet  de  fournir  au  Conseil  des 
notions  positives  , puisque  les  droits  d’entrée  et  de  sortie  sont  encore 
une  matière  de  grande  controverse  , nous  pensons  que  le  Conseil  ne 
trouvera  point  déplacées  ici  quelques  vues  générales  sur  ce  sujet.  Elles 
appartiennent  à un  rapport  qui  embrasse  l’économie  générale  de  nos 
finances  ; mais  quoiqu’elles  soient  d’accord  avec  le  système  que  suit  le 
Corps  législatif,  nous  les  présentons  sans  vouloir  y faire  plier  les  opi- 
nions contraires.  Nous  respectons  même  la.  pureté  de  celles-ci , et  nous 
faisons  des  vœux  pour  que  l’assentiment  simultané  de  tous  les  peuples 
permette ain  jour  de  réduire  cette  théorie  en  pratique. 

Il  n’est  pas  impossible  de  déterminer  dès-à-présent  , par  approxima- 
tion, le  produit  des  droits  de  douanes  à espérer  pour  l’an  5ÿ  la  fixa- 
tion de  ses  droits  par  le  tarif  du  i5  mars  1791  a moins  eu  pour  objet 
de  procurer  une  ressource  à l’état , que  de  favoi'iser  la  culture  et  l'in- 
dustrie nationale.  Aussi  le  tarif  d’entrée  a appelé  , par  un  affrancliis- 
sement  absolu  , les  matières  premières  indispensables  à nos  fabriques. 
ÎI  n’impose  sur  les  matières  manufacturées  que  des  droits  gradués  d’après 
l’importance  de  la  main  d’œuvre  qu’elles  ont  reçue  , et  le  préjudice 
qu’elles  peuvent  occasionner  à nos  manufactures. 

Si  îss  soies  , quoique  matières  premières  , et  les  liuiles  servant  aux  fa- 
briques , sont  restées  assujetties  à des  droits  d’entrée  , c’est  pour  favo- 
riser la  culture  des  mûriers  et  des  oliviers  , et  l’éducation  des  vers  à 
soie. 

A la  sortie  , nul  droit  ii’a  été  établi  sur  notre  industrie.  Si  on  en  a 
laissé  sur  nos  vins  et  nos  bestiaux , c’est  parce  que  l’étranger  en  a lur 
tel  besoiix,  qu’un  impôt  modéré  n’en  contrariera  pas  le  débouché.  Quant 
aux  matières  premières  , les  droits  qu’elles  supportent  tendent  à les 
reserver  pour  l’aliment  des  fabriques  nationales.  * 

Ces  produits  sur  les  relations  commerciales  avec  l’étranger  dévoient 
elre  d’environ  i8,54o,ooo  livres  brut,  et  de  10,000,000  livres  net , les 
frais  de  régie  ayant  été  fixés  à 8, 545, 000  livres  par  la  loi  du  premier 
mai  1791.  Si  la  recette  a été  un  peu  inférieure  en  1791  , c’est  que  le 
tarif  n a été  uns  à exécution  dans  les  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin, 
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de  la  Meuse  ^ de  la  Moselle  ^ et  autres  alors  hors  des  barrières  ^ qu^au 
premier  mai  de  la  même  année. 

Le  décret  du  5 septembre  1792 , qui  a réduit  à 10  liv. , 1 2 livres  10  sous, 
et  i5  livres  par  quintal , le  droit  d’entrée  de  18  livres  i5  sous  et  de  25  liv. 
sur  le  tabac  , a opéré  sur  la  recette  une  diminution  de  plus  d’un  million. 
La  stagnation  du  commerce  a dû.  avoir  le  même  effet.  Aussi  le  produit 
de  la  deuxieme  année  a ele  inférieur  à celui  de  la  précédente. 

Actuellement  que  les  communications  extérieures  sont  rétablies,  on  peut 
espérer  , même  avec  les  prohibitions  actuelles  , un  produit  brut  de 

19.600.000  livres. 

Comme  c’est  seulement  par  l’effet  des  lois  des  9 frimaire  et  24  ni- 
vôse que  les  produits  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  seront  portés 
à la  somme  indiquée  5 que  la  France  est  approvisionnée  pour  long- temps 
de  sucre , de  café , et  même  de  tabac  , et  que  la  récolte  des  huiles  na- 
tionales a été  très-abondante  3 on  ne  peut  espérer,  pour  l’année  courante, 
pour  les  droits  de  douane  et  de  navigation  , une  recette  supérieure  à 

15.500.000  liv.  , sur  lesquels  déduisant  8,800,000  livres  , restera  net 

6.700.000  livres.  Il  a été  perçu  pour  les  quatre  premiers  mois  5,3oo,ooo  1. 

Ce  produit  augmenteroit  si  l’on  rétablissoit  les  droits  sur  le  tabac  au 
taux  du  tarif  du  i5  mars  1791. 

Le  ministre  termine  ce  chapitre  en  nous  rappelant  ce  qu’il  a dit  dans 
son  rapport  du  2 vendémiaire  sur  les  postes , les  poudres  et  les  monnoies. 
Nous  avons  consulté  ce  rapport  : ou  y trouve  que  les  postes , en  l’an  4 , 
ont  coûté  5o,ooo,ooo  en  assignats  , et  qu’il  peut  se  faire  que  les  deux 
derniers  mois  produisent  au  trésor  public  200,000  livres  valeur  mé- 
tallique. 

Les  poudres  et  salpêtres  produisoient  autrefois  3oo,ooo  livres  ; l’état 
de  guerre  les  fait  comprendre  actuellement  parmi  les  dépenses. 

Il  nous  apprend  que  les  frais  de  la  marque  d’or  et  d’argent  absorbent 
au-delà  de  son  produit. 

Nous  ajouterons  quelques  observations  au  peu  qu’il  nous  dit  touchant  les 
monnoies.  Comme  nous  parlerons  ailleurs  de  celle  de  cuivre  , nous  nous 
bornerons  à dire  ici  qu’elle  est  une  source  de  grands  désordres  dans 
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toutes  les  transactions  entre  citoyens , qu’elle  cause  un  renchérissement 
considérable  de  tous  les  articles  les  plus  nécessaires  aux  classes  peu  aisées , 
et  que  cette  fabrication  n’a  servi  qu’à  enrichir  quelques  hommes  fa- 
vorisés. Mais  quand  ces  inconvéniens  résultent  de  nos  lois  , le  silence 
du  ministre  ne  nous  donne  pas  le  droit  de  les  lui  imputer. 

La  loi  qui  porte  à 51iv.  isou  3 deniers  la  pièce  de  5 francs,  est  une  autre 
cause  d’embarras  dans  le  petit  commerce.  Elle  passe  à son  cours  légal  dans 
les  paiemeiis  de  toutes  les  caisses  régulièrement  tenues  : mais  les  ouvriers  ne 
la  prennent  qu’à  5 livres , et  ainsi  on  a augmenté  les  dépenses  , tandis 
que  le  revenu  de  la  terre  baisse.  On  promet  de  payer  en  une  monnoie , 
et  l’on  paie  avec  une  autre  : celte  cause  contribue  beaucoup  à pervertir 
les  moeurs  publiques , dont  la  conservation  est  un  de  vos  soins  les  plus 
chers.  Prenons  garde  que  cet  état  de  choses  ne  conduise  malgré  nous  au 
funeste  expédient  de  hausser  la  valeur  de  l’argent.  Cela  arriva  en  i5g5 
malgré  le  gouvernement , et  le  prix  de  l’argent  devint  arbitraire  parmi 
le  peuple.  Gardons-nous  de  toutes  opérations  qui  dérangeroienl  la  sta- 
bilité du  système  monétaire  au  milieu  d’une  crise  de  crédit , et  prévenons 
des  refontes  dispendieuses , soit  pour  le  peuple , soit  pour  le  trésor  public. 
Soyons  attentifs  à ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  L’enchantement  y touche 
à sa  fin  j et  puisque  c’est  tandis  que  nous  sommes  en  guerre  avec  cette 
puissance  , ne  perdons  point , par  notre  faute  , les  avantages  que  cette 
circonstance  nous  promet. 

Le  ministre  des  finances , terminant  le  rapport  qu’il  a fait  au  Direc- 
toire les  premier  vendémiaire  et  3o  frimaire  derniers , exprime  une  im- 
patience louable  de  voir  publier  les  comptes  de  tous  les  ministres  , et  celui 
qu’il  rend  lui-même  du  département  des  finances. 

Ce  ne  seront  plus  désormais  des  comptes  d’apparat  où  l’on  s’eflTorçoit 
vainement  de  dissimuler  l’excès  du  désordre  , et  d’enfler  de  minces 
économies.  L’exactitude  doit  en  faire  le  prix  principal.  Il  semble  que 
si  ceux  dont  nous  allons  vous  entretenir , laissent  encore  beaucoup  à desirer 
(nous  en  ferons  la  remarque  toutes  les  fois  que  l’occasion  s’en  présentera 
du  moins  cette  franche  et  simple  analyse  que  nous  allons  en  faire  a quel- 
que chose  de  rassurant  pour  nous  , cT alarmant  pour  nos  ennemis  , sui- 
vant l’expression  du  ministre  lui-même  : il  semble  qu’un  exposé  où  l’on 
Ha  trouvera  exagération  ni  dans  le  bien  ni  dans  le  mal  , doit  obtenir 
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ci’oyancG  auprès  de  tous.  Une  censure  , même  un  peu  austère , n'ap- 
partient qu’à  la  liberté.  Nos  ennemis  eux-mêmes  doivent  se  dire  ; Cette 
nation  est  vraiment  libre,  qui  ne  flatte  point  ses  magistrats,  et  avec  la- 
quelle ceux-ci  n’usent  d’aucune  dissimulation. 


MINISTÈRE  DE  I.  A J U S T I C V.. 


Nous  suivrons  l’ordre  dans  lequel  plusieurs  de  nos  lois  ont  placé  ivji 
différens  ministères , et  nous  coniinençons  par  celui  cio  la  justice, 

L E compte  de  ce  ministre  comprend  en  recette  les  sommes  dont 
îe  Corps  législatif  l’a  crédité  par  quatre  lois  , et  en  dépense  celle 
du  tribunal  de  cassation , celle  de  tous  les  autres  tribunaux  de  la  Ré- 
publique , des  conseils  militaires , du  ministre  et  de  ses  bureaux  , de 
l’imprimerie  jiationale  , des  divers  dépôts  judiciaires  , d’anciennes  cojn- 
missions  administratives,  et  enün  de  la  liaute-conr  de  justice. 

Des  quatre  crédits  accordés  au  ministre  de  la  justice  par  des  lois  du 
17  brumaire,  du  5o  ventôse,  du  i5  floréal  et  du  lô  messidor,  il  n'y 
a que  le  premier  qui  soit  en  assignats.  Il  est  de  cinquante  millions  : les 
trois  autres  sont  en  mandats  , et  montent  ensemble  à 25,201,270  liv. 

Mais , sur  le  premier  de  ces  trois  crédits  en  mandats , en  vertu  do 
deux  arrêtés  du  Directoire  des  9 germinal  et  6 floréal , il  a été  change 
à la  trésorerie  une  somme  de  mandats  de  610,278  liv.  contre  des  as- 
signats , à 254  capitaux  pour  un  5 ce  qui  a produit  en  assignais  une 
somme  de  155,772,769  liv.- Il  résulte  de  cet  échange  de  valeurs  que 
la  recette  de  ce  compte  est,  en  assignats,  de  205,772,269  livres,  et 
qu’elle  n’est  plus  en  mandats  que  de  22,087,994  liv.  Nous  observons 
au  Conseil,  tel  est  notre  devoir^  que  le  Directoire  ri’avoit  point  le 
droit  de  prendre  des  arrêtés  qui  ordonnassent  à la  trésorerie  de  livrer 
en  assignats  une  somme  quelconque  contre  des  mandats  à 2o4  capitaux 
pour  un  : c’est  le  numéraire  qui  étoit  cà  ce  cours , et  non  les  mandats. 
Ces  derniers  ont  toujours  été  à iin  pour  trente.  La  somme  remise  en 
mandats  à la  trésorerie  en  veitu  de  deux  arrêtés  du  Directoire  , ne 
representoit  en  numéraire  que  110,000  liv.  , tandis  que  celle  fournie 
en  assignats  en  échange  representoit  de  même  en  numéraire  6 14, 000  L 
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Il  y a donc  eu  dans  cet  échange  un  préjudice  pour  le  trésor  public 
de  5o4,ooo  liv.  en  numéraire.  Le  Directoire  ne  pou  voit  ordonner  pour 
613,278  francs  en  mandats  qu’une  remise  en  assignats  de  1 8,398,540  1. , 
et  non  celle  de  i56  millions.  Si  le  crédit  accordé  n’étoit  pas  suffisant, 
il  devoit  en  demander  un  autre  5 on  n’avoit  pas  le  droit  d’y  suppléer 
par  une  subtilité.  11  faut  que  nous  n’ayons  plus  à nous  plaindre  de 
semblables  abus  5 ils  anéantissent  toute  garantie  national®  sur  un  des 
articles  les  plus  sensibles  aux  administrés. 

Les  dépenses  sont  divisées  sous  autant  de  titres  qu’elles  ont  d’objets 
diffère  ns  : iis  sont  au  nombre  de  seize , et  dans  la  plupart  elles  se 
sous  di visent  en  traitemens  et  en  fournitures. 

Les  seize  titres  sont  rangés  dans  l’ordre  suivant  : 1°.  le  tribunal  de  cassa- 
tion; 2®.  l’ordre  judiciaire  qui  comprend  les  tribunaux  de  toute  espèce  dans 
toute  la  République  ; 3°.  les  conseils  militaires  ; 4°.  les  archives  du  ci-devant 
tribunal  révolutionnaire  ; 5”.  les  gardiens  de  scellés  ; 6°.  la  maison  et  les 
bureaux  du  ministre  ; 7®.  le  bureau  de  l’envoi  des  lois  ; 8°.  l’imprimerie 
de  la  République  ; 9°.  l’imprimerie  des  ci-devant  administrations  natio- 
nales ; 10®.  la  ci-devant  commission  des  administrations  civiles  ; 11°.  le 
dépôt  des  archives  judiciaires  ; 12°.  le  dépôt  des  archives  domaniales  ; 
i5®.  l’agence  temporaire  des  titres;  i4°.  les  employés  supprimés  du 
comité  de  législation  ; i5°.  la  ci-devant  commission  de  police  adminis- 
trative ; 16®.  la  haule-cour  de  justice. 

La  totalité  de  la  dépense  monte  , en  assignats , à 204,978,901  liv.  4 s. 
6 den. 

Et  en  mandats  à 22,o54,5i8  liv.  17  s.  7 d. 

Ce  qui  a laissé  un  excédent  de  recette  en  assignats  de  79^,867  liv. 
i5  s.  6 d. 

Et  en  mandats  de 533,470  liv.  10  s.  1 d. 

Ce  compte  , ainsi  que  la  plupart  de  ceux  qui  suivent  , a le  grand 
défaut  de  n’expliquer  aucunement  jusqu’à  quel  point  chaque  partie  est 
au  courant  , s’il  reste  des  arriérés  , et  à quoi  ils  montent.  Il  est  évident  qu’il 
y en  a , et  un  seul  exemple  le  prouvera.  Les  fournitures  de  tous  les  tribu- 
naux de  France  , tant  civils  que  criminels,  correctionnels  et  de  commerce, 
ne  sont  employées  que  pour  la  somme  en  assignats  de  462,621  1.  , et  en 
mandats  de  38,748  liv.  , tandis  que  les  fournitures  des  seuls  bureaux 
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du  ministre  montent  en  assignats  à 730,087  liv.  , et  en  mandats  à 
355,  i32  liv.,  e’est-à-dire  , près  du  double  en  assignats,  et  neuf  fois 
plus  en  mandats.  Tout  ce  que  l’on  peut  conclure  de  ce  résultat  inverse 
de  ce  qu’il  devoit  être,  c’est  que  les  dépenses  en  fo-urnitures  du  ministre 
sont  payées , et  que  celles  des  tribunaux  ne  le  sont  pas  ; aussi  n’ont  ils 
cesse  de  faire  entendre  leurs  plaintes  à ce  sujet. 


De  semblables  comptes  n’apprennent  rien  ; ils  ne  remplissent  point  le 
but  constitutionnel , et  ils  semblent  nous  avertir  qu’il  est  nécessaire  que  le 
Corps  législatif  arrête  des  modèles  du  compte  que  chaque  ministre  doit  de 
son  administration. 


La  dépense  entière  de  Fordre  judiciaire  forme  un  total  en  assignats 
105,338,7 ig  liv.  17  s.  1 den. 

Et  en  mandats  de . . 14,061,769  liv.  10  s.  7 den. 

IVIais  i55  millions  d assignats  ont  été  fournis  par  la  trésorerie  , en 
échangé  de  6i3  mille  francs  en  mandats  ; il  résulte  de  la  que  tous  les 
tribunaux  de  France  n’ont  coûté,  dans  l’an  4,  que  14,678,000  bv.  en 
mandats  , y compris  les  Iraitemens  et  les  fournitures.  C’est  ce  qu’il  est 
difficile  de  concevoir  autrement  qu’en  supposant  un  arriéré  consi- 
dérable. 

Plusieurs  de  ceux  qui  n ont  pas  habituellement  dirigé  leurs  méditations 
vers  l’ensemble  de  l’administration  d’un  grand  Etat  , sont  disposés  à 
croire  que  l’on  peut  sans  inconvénient  introduire  un  ordre  de  privilèges 
ou  de  préférences  dans  l’acquit  des  dépenses  publiques.  Cette  doctrine  est 
une  des  plus  contraires  à la  justice  , à îa  puissance  et  à Faction  du 
gouvernement.  Toutes  les  parties  se  tiennent.  S'il  étoit  possible,  ce 
que  je  ne  crois  pas  , d’admettre  de  pareilles  gradations  dans  la  distri- 
bution des  dépenses  et  des  salaires  , je  serois  bien  éloigné  de  mettre  en 
seconde  ou  en  troisième  ligne  les  dispensateurs  de  la  justice  j et  sans 
vouloir  m alarmer  sur  leur  incorruptibilité  , je  voudrois  au  moins  main- 
tenir leur  parfaite  indépendance  du  besoin.  Plusieurs  d’entre  eux  ont 
été  réduits  par  ce  besoin  à donner  leur  démission  5 il  en  est  résulté 
une  désorganisation  presque  absolue  dans  plusieurs  tribunaux , et  les 
choix  du  peuple  ont  été  frustrés.  Ceux  qui  étoieirt  appelés  à les  rem- 
placer refusoient  par  les  mêmes  motifs,  et  Fou  a vu  dans  quelques 
départemens  le  cours  de  la  justice  suspendu. 
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Le  traitement  du  ministre  et  ses  bureaux  montent  en  assignats 
4,i84,i3o  lir.  i3  s.  8 den. 

Et  en  mandats  à ijio95799  ^ ^ 

Les  conseils  militaires  n’ont  coûté  en  assign.  que  793,107  1.  xo  s. 

Et  en  mandats 1,890 1.  18  s. 

Nous  observerons  que  plusieurs  chapitres  du  compte  de  cette  année 
sont  consacrés  à des  dépenses  qui  ne  se  renouvelleront  pas  , et  que 
celles  des  bureaux  du  ministre  seront  fixées  lorsque  la  proposition  de 
la  commission  des  dépenses  sera  convertie  en  loi.  Les  chapitres  IX  , X , 
XIII , XIV  et  XV , paroissent  même  pour  cette  fois  ne  comprendre  que 
des  dépenses  extraordinaires. 

Ainsi  le  compte  de  celles  de  l’année  prochaine  sera  beaucoup  plus 
simple  dans  ses  divisions.  Dans  celui  de  l’an  4 , il  est  impossible  d’appré- 
cier  la  dépense  réelle , dont  nous  avons  le  tableau  sous  les  yeux , 
puisque  les  paiemens  ont  été  faits  en  papier- monnoie  , d’après  diverses 
règles  d’indemnités , et  qu’aucune  observation  n’indique  la  véritable 
valeur  de  chaque  paiement.  Les  objets  ne  sont  présentés  qu’en  masse. 
Nous  ne  voyons  que  des  valeurs  nominales , et  dans  l’an  4 les  assignats 
n’ont  jamais  été  donnés  pour  cette  valeur.  Il  auroit  fallu , pour  nous 
aider  à vous  présenter  même  un  calcul  approximatif , une  foule  de 
détails  dont  le  compte  ne  nous  donne  pas  le  moindre  apperçu.  Si  l’on 
supposoit  au  cours  la  totalité  des  sommes  auxquelles  il  se  monte  , à 
peine  s’éleveroient  - elles  en  numéraire  à .••••••  • 3,ôoo,ooo  hv. 

Il  n’est  peut-être  aucun  de  nous  qui,  à la  lecture  de  ce  compte,  n ait 
éprouvé  le  désir  de  connoître  le  nombre  d’individus  effectifs  qui  com- 
posent les  tribunaux  ou  y sont  attachés.  Ce  sont  des  calculs , des  notes 
de  ce  genre  , qui  , remis  fréquemment  sous  les  yeux  de  la  nation  et 
des  législateurs  , préparent  des  réformes  ou  des  changemens  utiles , 
les  augmentalions  ou  les  diminutions  que  les  circonstances  peuvent 
exiger.  C’est-là  ce  qui  doit  distinguer  ces  comptes  de  ceux  des  vérita- 
blés  comptables.  La  routine  s’accommode  du  mystère  j mais  il  ne  peut 
convenir  aux  ministres  , et  leur  travail  fait  à l’avenir  , ainsi  que  nous 
le  concevons , offrira  à la  nation  un  corps  d’instruction  vraiment  utile , et 
suscepiiMe  néanmoins  d’être  continuellement  perfectionne. 
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Si  nous  ne  considérions  que  les  difficultés  dont  est  environné  un 
gouvernement  naissant , peut-être  qu’au  lieu  de  porter  un  regard  sévère 
sur  l’impex’fection  de  ses  premières  opérations  , nous  nous  étonnerions 
de  la  rapidité  de  ses  progrès  vers  l’ordre  : mais  nous  n’exerçons  pas 
im  ministère  de  bénignité  5 nous  parlons  comme  commissaires  du  Conseil. 
Le  Corps  législatif  n’a  point  ici  de  loi  à faire  ; mais  il  doit  rechercher 
et  proclamer  la  vérité  : la  taire  quand  elle  est  utile  , est  une  lâcheté  ; 
ici  ce  seroil  un  crime.  Parmi  les  comptes  qui  nous  restent  à examiner , 
il  en  est  que  nous  pourrons  louer  sans  avoir  besoin  d’indulgence. 
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Le  compte  rendu  par  îe  ministre  de  l’intérieur  embrasse  presque  tout 
ce  qui  intéresse  l’ordre  public:  les  lois  qui  ont  été  proposées  sur  les  dépenses 
locales  appoi’teront  à l’ayenir  des  cbangemens  importans  dans  ses  comptes  ; 
mais  ceux  de  cette  annee  dévoient  offrir  et  offrent  à plusieurs  égards  l’en- 
semble du  gouvernement  de  la  France.  II  étoit  difficile  , si  l’on  considère 
et  les  circonstances  et  les  valeurs  reçues  et  dépensées  , il  étoit  difficile  de 
présenter  ce  compte  avec  plus  d’ordre  , de  méthode  et  de  clarté  ; 
et  ce  mérité  est  d’autant  plus  grand  , que  le  sujet  étoit  plus  compliqué , 
et  qu’il  0.  fallu  ^ pour  ainsi  dire  , créer  ce  que  désormais  on  n’aura  plus 
qu’à  perfectionner. 

Ce  compte  est  cependant  , comme  tous  les  autres  , obscurci  par 
l’emploi  inévitable  de  deux  monnoies  , dont  la  valeur  toujours  variable 
s’oppose  à toute  appréciation  juste.  Il  laisse  aussi  à desirer  la  connois- 
sance  exacte  de  l’arriéré  de  l’année  courante  ( car  le  ministre  a eu 
l’attention  de  désigner  les  objets  qui  appartenoient  aux  années  précé- 
dentes ) , et  sans  la  connoissance  de  l’arriéré  on  ne  pourra  jamais 
établir  un  ordre  parfait  ni  dans  les  finances  ni  dans  l’administration  : 
mais  le  compte  de  1 an  5 , dégagé  des  embarras  du  papier- monnoie  , et 
perfectionné  par  le  même  esprit  d’ordre  qui  a présidé  à celui  de  l’an  4, 
remplira  mieux  l’objet  de  la  Constitution , et  nous  espérons  qu’il  satis- 
fera les  censeurs  les  plus  sévères. 

Ce  compte  de  l’année  prochaine  portera  sur  des  hases  qui  ont  manqué 
à celui  - ci.  Les  états  de  dépenses  déterminées  par  des  lois  précises 
seront  la  règle  invariable  des  administrateurs , qui  celte  année  n’en  ont 
eu  d’autre  que  leur  propre  sagesse  ; aussi  nous  ne  pouvons  pas  mettre 
sous  vos  yeux  la  comparaison  des  dépenses  faites  avec  les  dépenses 
décrétées  , et  nous  doutons  que  le  ministre  de  l’intérieur  se  soit  rigou- 
reusement assujetti , comme  il  le  devoit  , à conserver  à chaque  fonds 
sa  véritable  destination.  Nous  nous  bornerons  donc  à suivre  l’emploi 
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qui  a été  fait  des  différens  crédits  que  vous  avez  accordés  dans  le  cours 
de  l’année  : ils  sont  au  nombre  de  dix  , dont  deux  du  17  brumaire 
et  du  s4  frimaire  , en  assignats  ; cinq  des  s3  germinal  , i5  floréal  , 
7 prairial,  5 et  26  messidor,  en  mandats  ou  valeur  fixe;  et  trois  du 
premier  frimaire  , du  21  nivôse  et  du  2Ô  pluviôse  , en  numéraire. 

Les  deux  crédits  en  assignats  montent  à 2 milliards  , les  cinq  crédits 
en  mandats  montent  à 33o  millions , et  enfin  les  trois  crédits  en  numé- 
raire montent  à ig  millions. 

L’administration  du  ministre  de  l’intérieur  ayant  été  partagée  , pen- 
dant l’an  4 , en  neuf  divisions  , le  compte  qu’il  en  rend  est  partagé 
en  neuf  chapitres. 

Le  premier  comprend  les  dépenses  administratives  de  tous  les  dépar- 
temens  et  les  dépenses  municipales  de  Paris  , qui  à l’avenir  ne  feront 
plus  partie  de  ce  compte  ; il  comprend  les  dépenses  de  ces  nombreuses 
bastilles  qui , sous  la  tyrannie  décemvirale  , s’élevèrent  sur  le  sol  de  la 
liberté.  Ce  chapitre  nous  fait  connoître  qu’il  y a encore  seize  de  ces 
prisons.  Nous  ne  trouverons  désormais  dans  ces  comptes  que  les  prisons 
rares  et  indispensables  de  la  loi.  Ces  deux  articles  sont  les  plus  dispen- 
dieux de  celte  division  5 les  autres  sont  les  frais  de  conduite  et  de  nour- 
riture des  forçats  , et  diverses  dépenses  extraordinaires  , dont  la  majeure 
partie  n’est  pas  de  nature  à se  renouveler. 

La  dépense  totale  du  premier  chapitre  , y compris  les  frais  de  bu- 
reaux delà  première  division , est  en  assignats  de.  65, 933,396  f.  83  cent. 


En  mandats  ou  valeur  fixe  , de - 28,168, 45i  53 

Et  en  numéraire  de  i,i38,665 


Le  second  chapitre  embrasse  les  dépenses  des  trente-sept  hospices  et 
hôpitaux  civils  de  Paris  5 celles  des  mêmes  établissemens  dans  les  dé- 
partemens  , des  établissemens  et  travaux  de  charité  ; la  nourriture  des 
prisonniers  ; la  mendicité  j les  indemnités  accordées  à des  réfugiés  ; et  enfin 
les  secours  distribués  , tant  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie 
et  aux  indigens  de  Paris  et  des  campagnes  , que  pour  réparation  des 
dommages  causés  par  l’invasion  des  armées  ennemies. 

Vous  observerez  que  l’article  le  plus  considérable  de  ce  chapitre  ^ 
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ministère 
celui  de  Tentretien  des  hôpitaux , sera  fort  diminué , s’il  ne  disparoît  pas 
entièrement  à l’avenir,  par  suite  de  l’acte  de  justice  et  d’humanité  qui 
a 1 endu  a ces  etablissemens  la  jouissance  de  leurs  hiens.  Gardons-nous 
cependant  d’inspirer  au  Conseil  des  pères  de  famille  une  fausse  sécurité 
touchant  la  conservation  des  enfans  abandonnés  ; ces  malheureuses  créa- 
tures périssent  misérablement  faute  des  modiques  alimens  par  lesquels 
on  peut  suppléer  au  lait  maternel  : à peine  ont-ils  vu  le  jour  , qu’ils 
le  perdent  sans  avoir  connu  la  vie  autrement  que  par  la  faim  et  ses 
souffrances  j nous  savons  que  bientôt  les  cimetières  destinés  à les  re- 
cevoir ne  suffiront  plus  au  nombre  de  ceux  qu’on  y porte.  Quinze 
cent  quatre-vingts  nourrices  du  seul  hôpital  des  enfans -trouvés  de  Metz 
attendent  leurs  salaires  depuis  quatorze  mois.  Presque  tous  les  enfans 
portés  aux  hôpitaux  sont  autant  de  victimes  immolées  j et  des  relevés 
exacts  nous  apprennent  que  sur  263  nouveaux  nés  apportés  dans  un  hospice 
il  n’en  restoit  plus  que  5g  peu  de  temps  après  (i). 


(i)  Nous  allons  à la  fois  attrister  le  Conseil  et  correspondre  aux  vues  d’humanité 
qui  l’animent , en  rapportant  l'extrait  d’un  acte  authentique  qui  n’a  que  huit  jours 
de  date. 

JLxtrait  des  délibérations  de  l’administration  des  hospices  civils  de  la  commune 
de  Metz  , du  a3  ventôse  an  5. 

« ........  La  commission , considérant  que  les  paiemens  des  sommes 

a affectées  au  service  des  hôpitaux  sont  subordonnés  à la  loi  du  a3  vendémiaire, 
» qui  veut  que  la  solde  et  la  subsistance  des  troupes  soient  payées  exclusivement 
» à tous  autres  services  ; que  cette  subordination  les  frappe  de  nullité  pour  long- 
33  temps  encore  : 

» Considérant  qu’il  est  encore  dû  aux  nourrices  , pour  deux  trimestres  échus 
53  et  pour  le  courant , 845668  livres  ; qu’affecter  la  paiement  des  mois  de  nour- 
53  rices  des  enfans  naturels  de  la  patrie  sur  le  superflu  d’une  caisse  qui  n’a  pas 
3>  le  nécessaire , c’est  les  livrer  à une  mort,  certaine  , puisque  leurs  nourrices  , 
33  n’étant  pas  payées  depuis  quatorze  mois , ne  veulent  plus  ni  les  conserver 
33  ni  en  prendre  d’autres  5 et  que  tous  ceux  que  l’on  expose  ou  que  l’on  rapporte  à 
» l’hôpital  y meurent  de  faim  dans  la  décade  ^ malgré  les  peines  qu’on  emploie 
33  pour  les  nourrir  artificiellement  : 

» Considérant  enfin  que  sur  z63  enfans  nouveaux  nés  reçus  depuis  le  premier  ven- 
a>  démiaire  an  4 3 2^4  sont  morts  de  cette  manière  dans  le  seul  hôpital  Saint-Ni.colas  | 
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Nous  dirons  , pour  écarter  toute  idée  exagérée  sur  la  masse  des  se- 
cours que  la  patrie  acquitte  pour  les  familles  de  ses  défenseurs  , que 
cet  article , payé  en  mandats  , ne  s’élève , dans  le  compte  de  cette  année , 
qu’à  la  somme  de  12,088,474  livres  , et  à 5 10,888  livres  en  assignats  ; 
mais  il  s’en  faut  beaucoup  que  tout  soit  acquitté. 

La  totalité  de  ce  second  chapitre  de  dépense  , y compris  les  frais  de  bu- 
reaux de  la  seconde  division , monte  en  assignats  à 340,714,708  f.  48  cent. 

En  mandats  , à 79,205,782  92 

Et  en  numéraire  , à • • • • 1,612,199 

Le  troisième  chapitre  de  dépenses  comprend  les  ponts  et  chaussées  , 
et  les  travaux  d’entretien  des  bâtimens  publics  de  tout  genre.  L’amour 
des  arts  est  tout  près  de  l’esprit  de  dépense.  Nous  avons  une  multi- 
tude de  beaux  monumens  5 il  faut  les  conserver  , les  entretenir  avec 
soin,  mais  ne  pas  se  livrer  au  plaisir  de  construire  à neuf.  Des  plaintes 
bien  fondées  ont  déjà  retenti  à ce  sujet  dans  le  Conseil  des  Cinq- 
cents.  On  desireroit  que  les  sommes  considérables  employées  à une  foule 
innombrable  de  bâtimens  eussent  pu  l’être  de  préférence  aux  routes  , 
dont  la  construction  honora  le  milieu  de  notre  siècle , et  dont  l’abandon 
total  accuse  si  hautement  l’administration  actuelle.  L’Assemblée  cons- 
tituante avoit  chargé  les  départemens  de  l’entretien  de  leurs  grands 
chemins , au  moyen  des  sous  additionnels  , et  n’avoit  réservé  à l’admi- 
nistralion  générale  que  les  ouvrages  d’art  et  quelques  routes  principales  ; 
depuis  tout  a été  abandonné  à la  fois  , au  grand  détriment  de  l’agricul- 
ture et  du  commerce.  Le  gouvernement  s’occupe  des  moyens  de  faire 


» que  les  3q  smrvivans  , frappés  dans  le  principe  de  leur  existence , ne  tarderont  pas 
D à les  suivre;  qu’il  en  sera  de  même  de  ceux  qu’on  reçoit  chaque  jour;  qu’une 
» administration  de  bienfaisance  , instruite  de  tant  d’horreurs  , ne  doit  pas  cesser 
3>  un  seul  instant  de  réclamer  , etc.  « 

II  est  inutile  de  poursuivre  : mais  quand  la  guerre,  au  milieu  de  tant  de  triom- 
phes glorieux  , moissonne  inévitablement  la  fleur  de  la  jeunesse  française , qu’il  est 
douloureux  d’apprendre  qu’elle  vient  chercher  jusques  dans  leur  berceau  ces  enfans 
dont  la  conservation  n’a  jamais  été  aussi  importante  à la  société  , et  qu’elle  les  frappe 
tous  de  mort  ! 


face  a cette  dépense  , et  peut-êü’e  est-on  fondé  à lui  reprocher  de  ne 
pas  essayer  d^abord  des  moyens  d’entretien  qui,  peu  à peu  et  sans  beaucoup 
de  fi'ais  , préviendroient  au  moins  la  destruction  totale  de  ces  beaux 
ouvrages. 

Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  que  si  une  affligeante  parcimonie  s’est 
fait  remarquer  dans  ces  travaux  d’utilité  générale  , on  remarque  aussi 
une  grande  profusion  dans  le  nombre  et  par  conséquent  dans  les  dé- 
penses des  divers  etablissemens  ministériels.  Quatorze  grandes  maisons  de 
Paris  sont  occupées  par  les  seuls  bureaux  et  accessoires  du  ministère 
de  l’intérieur , et  ce  luxe  contraste  trop  avec  les  besoins  de  tout  genre 
de  la  chose  publique.  Vous  avez  pu  remarquer  la  magnificence  des 
cabinets  des  plus  simples  commis  5 ils  les  habitent  peut-être  faute  d’autres  : 
dans  ce  cas  , gardons-nous  de  trop  insister  sur  notre  observation.  On 
ne  s’est  livre  que  trop  souvent  à d’énormes  dépenses  pour  faire  dispa- 
roître  des  glaces  «uperbes , de  riches  lambris  , des  peintures  précieuses , 
et  y substituer  des  appartemens  modestes  que  le  trésor  public  payoit 
fort  clier.  Mais  nous  nous  sommes  arrêtés  à une  autre  réflexion,  c’est 
que  des  etablissemens  si  multipliés  sont  une  source  intarissable  de  frais 
que  h'op  de  gens  sont  intéressés  à perpétuer. 

Un  article  considérable  de  cette  division  porte  sur  l’entretien  des  bâ- 
tiraens  des  hôpitaux  , et  sans  doute  leur  rétablissement  dans  leurs  biens 
ne  laissera  plus  cette  dépense  au  nombre  des  charges  publiques. 

Un  autre  article  très  - considérable  encore  étonne  dans  l’examen  de 
ce  compte , c’est  l’entretien  des  prisons  de  Robespierre  : le  Luxem- 
bourg , les  Madelonettes  , etc.  , y sont  encore  rangés  parmi  les  bas- 
tilles ; et  ce  qu’il  y a de  plus  étonnant , c’est  que  les  dépenses  de  leur 
entretien  , sens  ce  titre , ne  sont  pas  au  nombre  des  dépenses  arriérées  : 
le  ministre  pourra  sans  doute  expliquer  cette  singularité.  Quoi  qu’il  en 
soit  , les  cojnptes  subséquens  ne  peuvent  manquer  d’être  très-diflerens 
de  celui-ci  sous  ce  rapport. 

Enfin  ce  chapitre  de  dépense  comprend , pour  la  dernière  fois , des 
dépenses  communales  de  Paris , telles  que  son  pavé , son  illumination , 
son  nettoiement , et  trente  autres  articles  qui  s’élèvent  presque  au  tiers  de 
la  dépense  totale  du  chapitre  , et  qui  , à l’avenir  , seront  payés  par  les 
fonds  , soit  des  sous  additionnels  , soit  des  contiibulions  communales. 

Quand 
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Quand  nous  nous  exprimons  ainsi  , c’est  un  vœu  que  noiis  formons  ; 
car  cette  dépense  est  encore  payée  des  fonds  du  trésor  public  dans  l’année 
où  nous  sommes. 

La  somme  entière  de  la  dépense  de  ce  troisième  chapitre  , y 
compris  les  trais  de  bureau  de  la  troisième  division,  est,  en  assignats, 
* 206,444,867  60  cent. 

En  mandats,  de. . . 4i,4og,553  84 

Et  en  numéraire  , de 2,5qo,255  10 

Nous  observerons  que  parmi  ces  articles  de  dépenses  en  bâtimens 
il  n y a pour  le  palais  du  Luxembourg  qu’un  article  modique  ; nous 
retrouverons  ailleurs  la  véritable  dépense,  mais  hors  de  sa  place.  Elle 
étoit  dans  le  département  de  l’intérieur.  Nous  sommes  aussi  fondés  à 
croire  qu’il  y a d’autres  omissions  dans  ces  comptes.  Plusieurs  articles 
que  nous  savons  avoir  donné  lieu  cà  des  dépenses  pendant  l’an  4 ne  se 
trouvent  indiqués  dans  les  états  d’aucun  ministre.  Nous  n’irons  pas  loin 
pour  nous  en  convaincre.  Ce  télégraphe  qui  couronne  le  palais  ou 
nous  siégeons  , dont  l’utilité  et  l’avantage  excuseroient  suffisamment  la  bi- 
zarre structure  j cette  machine  immobile  et  muette  , qui  n’auroit  de  prix 
que  par  ses  mouvemens  , et  qui  n’a  pas  encore  reçu  ou  transmis  un 
seul  ordre  , une  seule  nouvelle  , a occasionné  de  grandes  dépenses  , in- 
dépendamment de  la  partie  qui  a été  payée  par  les  ordres  de  la  com- 
mission des  inspecteurs  : mais  nous  n’avons  trouvé  aucune  trace  des 
paiemens.  Nous  espérions  qu’à  défaut  du  compte  du  département  de 
l’intérieur  , le  compte  d’emploi  des  crédits  du  ministre  de  la  guerre 
nous  feroit  connoître  le  montant  de  cette  dépense  dans  l’an  4 5 mais 
nous  n’y  avons  trouvé  aucun  article  qui  s’y  rapporte,  et  nous  ne  savons 
sous  quels  termes  elle  est  exprimée. 

Le  quatrième  chapitre  renferme  toutes  les  dépenses  relatives  aux  arts 
et  aux  manufactures  , ainsi  que  celles  qui  ont  pour  objet  l’agriculture  , 
comme  écoles  vétérinaires,  haras,  et  établissemens  ruraux  à Rambouillet’ 
a Sceaux  , à Croissy.  Cette  dernière  partie  n’a  pas  besoin  d’explication’ 
e le  est  digne  de  tous  les  soins  du  gouvernement.  L’objet  de  la  première 
est  le  soutien  des  célèbres  manufactures  des  Gobelins  , de  la  Savonnerie  , 
de  Beauvais  5 celles  de  porcelaine , à Sèvres  et  à Limoges 5 celle  de  limes, 
a Annecy;  celle  d’armes  de  luxe,  à Versailles,  et  deux  fabriques 
Rapport  de  Barhé-JKarhois,  iR 


4 


54  ministère 

nouvelles  d’horlogerie.  Il  est  fâcheux  sans  don  le  que  des  étahlissemens 
semblables  ne  se  suffisent  pas  à eux-mêmes;  ceux  des  Gobelins  , de  la 
Savonnerie  et  de  Sèvres  , sont  particulièrement  dans  ce  cas  : mais  ce  seroit 
une  grande  erreur  de  regarder  comme  perdus  ]ionr  l’Elat  les  secours 
accordés  à des  manufactures  qui  rendent  toute  l’Europe  tributaire  de 
la  France.  Les  arts  n’ont  atteint  nulle  part  la  perfection  à laquelle  sont 
parvenus  les  ouvrages  qui  se  fabriquent  dans  ces  ateliers  célèbres  ; et 
dès  long-temps  ils  n’existeroient  plus  sans  la  munificence  du  gouverne- 
ment. Cette  dépense  est  peu  considérable , et  honore  la  nation  en 
même  temps  qu’elle  nourrit  beaucoup  d’ouvriers  et  qu’elle  encourage 
les  arts.  Les  secours  donnés  aux  premiers  efforts  des  autres  établisse- 
mens , dont  nous  vous  avons  présenté  la  liste  , ne  seront  pas  à regretter, 
s’ils  parviennent , comme  on  doit  l’espérer , à la  paix , à s’ouvrir  des 
débouchés  qui  les  rendent  utiles  au  commerce  en  même  temps  qu’ils 
cesseront  d’être  à charge  au  trésor  public. 

Les  moulins  à vapeurs  de  l’isle  des  Cygnes  sont  compris  dans  les 
dépenses  de  ce  chapitre , et  doivent  à l’avenir  faire  partie  des  charges 
locales  de  la  commune  de  Paris  ; mais  le  compte  actuel  est  antérieur 
à l’époque  qui  sera  fixée  pour  cette  nouvelle  répartition. 

Des  frais  de  voyages , des  encouragemens  pour  l’agricullure , pour 
le  commerce , pour  prévenir  les  épizooties  et  pour  la  destruction  des 
loups , terminent  ce  chapitre. 

La  dépense  totale , y compris  les  frais  de  bureau  de  la  quatrième 
division , est , en  assignats  , de 1 3,6^5,693  fr.  76  cent. 

En  mandats  , de • 2,086,  >o5  91 

En  numéraire  , de  • ■ • 1 43,855  78 

Le  cinquième  chapitre  contient  les  dépenses  de  l’instruction  publique. 
Celles  de  l’Institut  national  , et  des  diverses  écoles , tant  de  Paris  que 
des  départemens  , sont  réunies  sous  cette  division  ; mais  le  ministj  e 
observe  qu’à  l’avenir  Tlnslitut  national  dépensera  sur  son  propre  fonds  : 
ce  sont  ses  expressions  ; nous  ne  pensons  pas  qu’on  veuille  en  faire 
une  comptabilité  particulière , indépendante.  Il  ajoute  que  les  écoles 
primaires  et  centrales  seront  à la  charge  de  leurs  départemens  : il 
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observe  enfin  que  plusieurs  de  ces  élablissemens  ont  des  dépenses  arrié- 
rées , mais  il  n’en  donne  pas  l’état. 

î'outes  les  bibliothèques  publiques , dont  cinq  à Paris  , les  muséum , 
les  conservatoires , au  nombre  de  douze  , et  de  ce  nombre  est  celui 
où  l’on  rassemble  les  monumens  échappés  à la  fureur  qui  eu  a détruit 
tant  d’autres  , forment  un  article  considérable  de  ce  chapitre  ; mais 
cette  dépense  diminuera  à mesure  que  les  réunions  projetées  pourront 
s’opérer. 

Nous  vous  prions  , représentans  du  peuple , de  faire  attention  à 
l’article  qui  paroît  dans  ce  compte  sous  le  mot  unique  de  Conseil , 
et  la  somme  de  786,074  fr.  en  mandats,  et  42,37g  liv.  en  numéraire, 
non  compris  l’arriéré.  Ce  conseil  est  celui  de  la  conservation  des  objets 
des  sciences  et  des  arts.  Nous  savons  que  les  édiles  , les  ministres  de 
l’intérieur , sont  les  patrons  naturels  des  peintres  , des  statuaires  , des  ar- 
chitectes ; mais  quand  nous  remarquons  l’exiguité  de  la  part  faite  à 
l’instruction  publique  dans  les  dépenses  de  l’an  4 , nous  ne  pouvons 
voir  sans  étonnement  la  grandeur  des  sommes  allouées  à ce  conseil. 

Si  ce  sont  des  traitemens , nous  les  croyons  trop  considérables  : si  ce 
sont  des  pensions  déguisées  données  à des  artistes , plaçons  tous  ceux 
qui  ont  des  droits  sur  la  liste  des  pensionnaires. 

Les  dates  mêmes  des  lois  qui  ont  ordonné  ces  établissemens  , nous 
rappellent  les  profusions  du  papier-monnoie , et  la  facilité  avec  laquelle 
on  créoit  des  places  dotées  de  riches  traitemens.  Cette  réflexion  frap- 
pera nos  collègues  de  l’autre  Conseil  : car  il  semble  que  ce  n’est  pas 
des  ministres  eux-mêmes  qu’il  faut  attendre  des  réformes  de  cette  es- 
pèce ; il  est , pour  ainsi  dire , de  leur  essence  d’être  dépensiers  : la 
distribution  de  beaucoup  de  places  paroît  à la  plupart  d’entre  eux 
un  de  leurs  plus  beaux  attributs  j et  quelqu’économes  que  nous 
voulions  les  supposer  dans  leur  caractère  privé  il  n’est  pas  naturel 
qu’ils  fassent  d’eux  - mêmes  dans  leur  département  des  épargnes  qui 
iroient  peut-être  accroître  les  prodigalités  d’un  autre  ordonnateur  j ils 
ne  peuvent  donc  se  résoudre  à fermer  une  brèche  quand  ils  voient 
que , près  d’eux,  on  en  ouvre  de  nouvelles  : en  un  mot , c’est  au 

E 2 


56  MINISTÈRE 

législateur  à leur  prescrire  à tous  à la  fois  les  règles  d’une  juste  écono- 
mie , dontil  ne  soit  pas  en  leur  pouvoir  de  s’afifancliir  (i). 

Le  bureau  des  poids  et  mesures  exigera  moins  de  dépenses  en  l’an  5 
qu’en  l’an  4. 

Les  spectacles  et  les  fêtes  nationales  font  partie  de  ce  chapitre  ; et 
il  n’est  pas  inutile  de  mettre  cet  article  sous  vos  yeux  , pour  fixer  les 
idées  sur  cette  dépense.  L’Opéra , seul  spectacle  qui  coûte  quelque 
chose  au  trésor  public  , a employé  , l’année  dernière  ^ i52o,ooo  liy.  en 
assignats,  et  en  mandats  1,317,207  îiv. 

Les  fêtes  nationales  de  l’an  4 , y compris  un  arriéré  des  fêtes  anté- 
rieures , ont  coûté  en  assignats  2,772,026  liv.  5o  centimes , en  mandats 
6,719,640  liv.  64  centimes  , et  en  numéraire  47,071  liv.  66  centimes. 


(1)  Le  ministre  de  l’intérieur,  instruit  des  observations  faites  au  Conseil  sur 
cette  partie  de  sa  dépense  , a fait  parvenir  la  note  suivante  à celui  qui  avoit 
porté  la  parole  au  nom  de  la  commission. 

cc  Les  renseignemens  désirés  sur  la  nature  de  la  forte  dépense  porte'e  à l’ar- 
« ticle  du  conseil  de  conservation  des  objets  de  sciences  et  arts  ont  été  omis  dans 
»»  la  colonne  d’observations  du  compte  général  de  l’an  4- 

» Ce  conseil  a la  surveillance  et  l’administration  de  tous  les  objets  de  sciences 
23  et  arts  ; il  a remplace  la  commission  temporaire  des  raonumens  , créée  par  la 
23  loi  du  21  vendémiaire  an  2 5 il  ordonne  le  rassemblement,  la  restauration,  les 
» transports  et  le  placement -de  tous  les  monumens  , objets  curieux  et  livres,  qui 
33  enrichissent  non-seulement  les  musées  et  bibliothèques  à Paris  , mais  encore  les 
33  divers  dépôts  qui  ne  sont  portés  au  compte  que  pour  leur  dépense  fixe  , telle 
33  qu’appointemens  de  préposés  et  hais  divers  du  service  journalier,  à l’excep- 
33  tion  du  dépôt  aux  petits  Augustins  , qui  est  devenu  , à compjter  de  l’an  5 , un 
33  musée  particulier  de  monumens  français  , et  qui  a un  conqjte  ouvert  pour  ses 
- 33  dépenses  de  rassemblemens  et  constructions. 

33  La  dépense  portée  au  compte  du  conseil  de  conservation  des  objets  de  sciences 
33  et  arts  doit  donc  être  considérée  comme  la  dépense  presque  totale  qu’ont  occa- 
33  sionnée  les  mutations  des  raonumens  et  la  formation  des  dépôts. 

33  Les  lois  qui  autorisent  cette  dépense  administrative  sont  en  dates  des  21  ven- 
démiaire , 28  frimaire  et  i8  pluviôse  an  2 33, 


del’intér  lEun, 

Nous  voudrions  ne  pas  entrer  clans  des  détails  trop  minutieux  ; mais 
comment  passer  sous  silence  que  les  écharpes  tricolores  d’une  seule 
fête  ont  coûté  25,ooo  liv.  en  mandats  ? Le  ministre  observe  qu’aucune 
de  ces  dépenses  n’est  encore  soldée.  Nous  avons  renvoyé  au  bas  de 
cette  page  une  note  relative  à l’abus  des  fêles  dans  les  anciennes  répu- 
bliques ; elle  appartient  au  célèbre  abbé  Barthélémy.  Trop  pressés  par- 
le temps  , nous  ne  la  lisons  point  au  Conseil  , quoiqu’elle  soit  d’un  vif 
intérêt  (i). 

La  dépense  totale  de  ce  chapitre  , y compris  le  bureau  de  consultation 
des  aits  et  métiers,  pour  les  inventions  et  découvertes,  les  enconra- 

gemens  des  lettres  et  des  beaux  arts  , et  les  bureaux  de  la  cinquième 

division , monte  en  assignats  cà  5o,o68,og4  liv.  9 cent. 

En  mandats  à 18,198,289  liv.  17  cent. 

Et  en  numéraire  à. 548,961  liv.  s5  cent. 

Le  sixième  chapitre  contient  les  dépenses  faites  dans  l’an  4 , pour 
assurer  la  subsistance  de  Paris  et  des  déparLemens. 

Il  paroîtroit  bien  étrange  qu’un  peuple  aussi  industrieux  que  le  nôtre, 
sous  le  plus  beau  ciel  de  l’Europe  , eût  eu  besoin  des  secours  du  gou- 


(1)  Dès  que  les  nations  libres  ont  eu  un  revenu  commun,  destiné  aux  dépenses 
de  l’Etat , elles  ont  exigé  que  les  magistrats  qui  en  avoient  le  maniement  en  ren- 
dissent compte  ; la  commission  ne  fera  mention  que  d’un  seul  , et  il  lui  sera 
permis  d’en  parler  avec  éloge  , sans  être  soupçonnée  d’indulgence  ou  de  flatterie  : 
c’est  le  compte  rendu  il  y a 2200  ans  à la  république  d’Athènes  , des  sommes 
reçues  par  les  trésoriers  de  l’État. 

Ce  compte  , gravé  sur  une  table  de  marbre  , est  déposé  parmi  les  monumens 
antiques  rassemblés  par  l’académie  des  inscriptions.  L’abbé  Barthélémy  , dans 
une  dissertation  sur  ce  monument  précieux  , s’arrête  aux  dépenses  relatives  aux 
fêtes  5 et  pour  faire  sentir  les  dangers  de  la  licence  prise  pour  la  véritable  liberté, 
il  s exprime  de  la  manière  suivante  : « La  seconde  somme  est  relative  aux  fêtes  5 
>a  on  commençoit  déjà  a les  célébrer  avec  une  certaine  magnihcence.  Quelques 

années  auparavant,  on  avoit  lâché  d’y  attirer  la  multitude  par  des  distributions 
3:>  en  argent  5 quelques  années  après  , on  tripla  la  dépense  annuelle  des  sacrifices 
x>  publics  , fixés  par  Solon  à trois  talens.  Bientôt  on  vit  se  multiplier  les  solera- 
» nites,  ainsi  que  les  cérémonies  pompeuses  dont  elles  étoient  accompagnées, 
yj  Outre  le  droit  de  présence  accordé  à chaque  citoyen , on  donnoit  quelquefois 
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vernement  pour  obtenir  sa  subsistance  , si  nous  ne  nous  rappellions 
pas  l’état  où  nous  étions  encore  il  y a un  an  , et  tout  ce  que  de  stupides 
tyrans  avoient  fait  pour  rendre  les  Français  le  plus  malheureux  peuple 
de  la  terre.  Vous  n avez  point  oublié  qu’au  commencement  de  l’an  4 
des  distributions  presque  gratuites  , aux  dépens  du  trésor  public  , étoient 
encore  faites  ^ et  étoient  necessaires  a une  grande  partie  des  citoyens 
de  Paris  , et  que  les  moyens  d’y  fournil'  étoient  souvent  incertains  la 
veille  meme  des  distributions.  Vous  v'ous  rappelez  ces  fréquentes  péti- 
tions des  diverses  communes  de  la  République  , à l’effet  d’obtenir  des 
avances  pour  acheter  des  grains.  Ces  avances  pour  les  départemens , 
ces  approvisionnemens  pour  Paris , composent  la  dépense  très-considé- 
rable de  ce  chapitre.  Mais  en  vous  rappelant  cette  surcharge  effrayante  , 
cet  état  de  malheur  et  de  crise  continuelle  , songeons  aussi  qu’il  est 
passé , qu’un  chapitre  semblable  de  dépenses  publiques  ne  reparoîtra 
plus  dans  les  comptes  de  la  nation  ; que  c’est  à la  bonne  et  vigilante 
administration  du  ministre  de  l’intérieur  que  cette  métamorphose  est 
due , et  qu’elle  est  un  des  miracles  de  cette  liberté  dont  les  bienfaits 
sont  encore  trop  méconnus , de  cette  liberté  qui  , seule  en  fait  de 
commerce  et  sagement  modifiée,  laisse  toujours  bien  loin  derrière  elle 
les  plus  savantes  combinaisons. 


des  secours  aux  plus  pauvres  pour  les  mettre  en  état  d’offrir  des  victimes  , 
y>  et  les  Athéniens  prirent  pour  les  spectacles  cette  passion  violente  qui  donna 
tant  de  crédit  a leurs  orateurs,  attentifs  à la  favoriser,  et  qui,  en  conséquence, 
55  produisit  des  scènes  si  extravagantes.  Ce  fut  alors  en  effet  que  , malgré  les 
>5  besoins  pressans  de  l’Etat  , malgré  l’épuisement  des  finances  , malgré  les  mur- 
» mures  des  gens  sensés  , un  décret  foudroyant  prononça  la  peine  de  mort  contre 
» quiconque  jrroposeroit  de  restituer  à la  caisse  militaire  les  sommes  qu’on  en 
2>  détournoit  tous  les  ans  pour  les  cérémonies  religieuses.  Ce  fut  alors  aussi  que 
5j  Platon  , effrayé  de  l’influence  qu’avoit  prise  sur  les  assemblées  de  la  nation 
» une  populace  qui  ne  mettoit  pas  plus  de  bornes  à ses  caprices  qu’à  son  auto- 
5?  rite  , écrivit  ces  mémorables  paroles  : Lorsque  le  peuple , msatiahle  de  la  liberté  ^ 
» O.  sans  cesse  ce  mot  à la  bouche  , il  s"' élève  des  échansons  qui  la  lui  versent 
» à pleine  coupe  et  sans  mélange.  Les  Athéniens  prirent  des  mains  de  leurs 
5>  orateurs  cette  coupe  fatale  , et  la  burent  jusqu’à  la  dernière  goutte.  Jamais 
S3  ivresse  plus  profonde  , jamais  réveil  plus  funeste.  Quelques  années  après , 

30  vaincus  à Chéronée , ils  furent  asservis  à la  Macédoine», 


DE  l’intérieur.  5g 

La  dépense  de  ce  chapitre  , j compris  les  frais  de  bureau  de  la  sixième 
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division  , est  en  assignats  de 

En  mandats  de 

Et  en  numéraire  de  • • • 


• 5,557,o8g,8ôi  liv,  12  cent. 

• 151,959,590  liv.  56  cent. 


4,970,207  liv.  52  cent. 


Paris  y est  compris  pour  76,000,000  liv.  en  assignats  , 120,000,000  liv. 
en  mandats  , et  1,387,000  liv.  en  espèces.  Le  trésor  national  n’est  rempli 
que  par  les  sueurs  , les  risques  et  l’industrie  de  tous  les  citoyens  et 
il  est  dans  les  principes  de  la  véritable  égalité  que  l’emploi  des  fonds 
publics  ne  soit  vicié  par  aucune  préférence  injuste. 

Le  septième  chapitre  contient  les  dépenses  de  la  comptabilité  générale 
du  département  : ce  n’est  qu’un  relevé  des  appointeniens  de  ceux  qui 
y sont  employés. 

Le  dernier  article  de  ce  chapitre  est  ainsi  énoncé  : Frais  de  voyage 
de  la  fille  du  dernier  roi. 

On  ne  conçoit  pas  pourquoi  cette  dépense  se  trouve  dans  ce  chapitre  ; 
elle  a été  faite  en  numéraire  , et  monte  à 12,864  1 68  c. 

La  totalité  de  la  dépense  de  ce  chapitre  est  en  assignats  de  765,902  1.  66  c. 

' En  mandats  de. 60, 484  1.  45  c. 

Et  en  numéraire  de 20,402  1.  68  c. 

Le  huitième  chapitre  contient  la  dépense  du  secrétariat  général  du 
ministre  ; il  monte  , y compris  les  indemnités  et  les  frais , en  assignats 
à- 1,223,125  1.  9 c. 

En  mandats  à 178,166  1.  16  c. 

Et  en  numéraire  à 15,96g  1.  43  c. 

Le  neuvième  et  dernier  chapitre  de  dépense  a le  litre  de  bureau 
particulier. 

Il  contient  les  indemnités  accordées  aux  employés  supprimés , la 
dépense  du  garde-meuble  national  , les  abonnemens  de  journaux  pour 
le  gouvernement , les  fournitures  et  les  dépenses  courantes  de  la  manu- 
facture d’armes  , et  l’entretien  du  manège  national  de  Versailles  , ainsi 
qu’un  article  de  dépenses  extraordinaires. 
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L’article  des  journaux  a coûté  dans  l’an  4,  en  assignats,  la  somme 
de  t.  . . . . 14,756,578  1.  97  cent. 

En  mandats,  celle  de i,3i8,8i6  1.  5q  cent. 

Et  en  numéraire  61,816  1.  67  cent. 


Le  port  ajouteroit  encore  à cette  somme  : car , dans  un  service  qui 
ne  se  fait  que  par  des  dépenses  , peu  importe  qu’elles  se  montrent 
gous  la  forme  d’un  déboursé  ou  sous  celle  d’une  diminution  de  recettes; 
c’est  toujours  l’Etat  qui  paie  la  franchise.  Si  nous  envisagions  présen- 
tement cette  dépense  dans  ses  rapports  avec  la  Constitution  , et  sous  le  point 
de  vue  des  lois  qui  l’ont  autorisée  , nous  nous  éloignerions  de  notre 
but  principal.  Il  nous  suffit  de  dire  qu’au  moment  même  où  l’autorité 
se  courrouçoit  contre  la  liberté  de  la  presse  , de  grandes  dépenses  étoient 
faites  sans  autorisations  directes  pour  ces  publications  , comme  si  cette 
arme  ne  pouvoit  être  qu’utile  dans  quelques  mains  privilégiées.,  et  dan- 
gereuse dans  celles  de  l’universalité  des  citoyens. 

Dans  l’état  de  détresse  où  nous  sommes  , cette  dépense  semble  trop 
considérable  pour  son  utilité  ; et  nous  savons  , par  le  rapport  et  les  lettres 
de  plusieurs  défenseurs , qu’ils  ne  voient  aucune  des  gazettes  si  chère- 
ment payées. 

Un  des  chapitres  précédons  nous  avoit  déjà  offert  les  dépenses  de  la 
manufacture  d’armes  dont  nous  venons  de  faire  encore  mention  : ce  ne 
sont  pas  de  doubles  emplois  dans  la  dépense  ; mais  il  nous  semble  que 
la  bonne  ordonnance  d’un  compte  exige  que  le  même  article  ne  se  trouve 
pas  ainsi  divisé. 


La  dépense  totale  de  ce  neuvième  chapitre,  y compris  les  frais  des 
bureaux  du  ministre  , les  fournitures  d’impressions  , et  les  frais  de 
bureau  particulier,  est  en  assignats  de, 26,024,881  1.  66  c. 

En  mandats  de. 4,076,006  1.  6 c. 

Et  en  numéraire  de 166, 884  1.  4o  c. 


La  dépense  des  neuf  chapitres  monte  en  ass 
En  mandats  , ou  valeur  fixe , à • • • • • 
lut  en  numéraire  à • 


. à 4,25g,gio.,52i 

• • 325,62o,23o 

• f 11,008,129 


1.  29 
1.  6 
I.  2 


c. 


c. 


c. 

Il 
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Il  seroit à desirer  que , dans  cette  énorme  série  de  valeurs  nominales, 
l’idée  pût  se  fixer  sur  des  valeurs  réelles  ; mais  cette  recherche  n’est 
pas  facile , parce  que  des  dépenses  de  tant  de  genres  difîerens  ont  été 
susceptibles  de  la  plus  gi'ande  variété  dans  l’évaluation  des  monnoies. 
Nous  allons  cependant  essayer  de  nous  en  rapprocher  autant  qu’il  sera 
possible. 

Le  ministre  déclare  que  les  échanges  indispensables  qu’il  a été  dans 
îe  cas  de  faire  des  valeurs  pour  lesquelles  il  a été  ci’édité  j ont  été 
faits  par  la  trésorerie  , et  qu’il  n’y  a eu  aucune  part  j il  a employé  la 
totalité  des  londs  qui  lui  ont  été  assignés  , et  cependant  sa  dépense 
en  numéraire  est  inférieure  à son  crédit  en  numéraire  d’une  somme 
7599^5870  fr.  g8  centimes , sa  dépense  en  mandats  est  aussi  infé- 
rieure a ses  crédits  en  mandats  de  fr.  42  centimes  , tandis 

que  sa  dépense  en  assignats  est  supérieure  à ses  crédits  dans  cette 
monnoie  de  2,25g,gio,52i  fr.  2g  centimes  : ainsi  2 milliards  24o  millions 
d’assignats  représentent  à-peu-prcs  8 millions  en  écus  , et  4 millions 
38o  mille  francs  en  mandats. 

Quant  aux  deux  milliards  d’assignats , montant  des  deux  crédits  ouverts 
en  b]’umaire  et  en  frimaire  , évalués  au  cours  de  la  trésorerie  à ces 
deux  époques  , ils  représentent  12  millions  en  numéraire  , parce  que 
le  change  , à cette  première  époque  , étoit  moins  bas  qu’il  ne  l’a  été 
les  mois  suiyans. 

Le  compte  des  mandats  est  plus  difficile  a faire  , parce  que  celte 
monnoie  ayant  soldé  la  majeure  partie  des  dépenses  de  ce  compte  , c’est 
sur  elle  que  portent  presque  toutes  les  variations  provenant  des  chanse- 
mens  de  valeur  et  de  natures  d’emploi.  Ce  qui  a servi  à payer  des 
fonctionnaires  ou  des  aniérés , a pu  être  employé  au  pair  , sauf  les 
iîideiïinités  décrétées  ; mais  ce  qui  a servi  à payer  des  achats  de  subsis- 
huices , et  sur-tout  cliez  l’étranger  , ou  des  travaux  publics  , n’a  pu 
cire  employé  qu’au  cours.  En  suivant  celte  méthode  d’appréciation  , 
on  irouve  que  les  deux  articles  d’achats  de  subsistance  et  de  travaux 
publics  ont  consommé  ig5  millions,  qu’on  est  forcé  d’évaluer  au  cours, 
et  que  les  autres  dépenses  en  manlats  , qu’on  peut  supposer  employés 
au  pair , sauf  les  indemnités  , montent  à i52  millions. 

Les  igb  millions  , partagés  en  six  parties  égales  , pendant  les  six 
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mois  de  germinal  à veiidémiaire , et  évalués  au  cours  commun  de 
chaque  mois  , donnent  une  valeur  réelle  de  18^260,000  fr.  Ainsi , en 
récapitulant  les  différens  articles  de  dépense  du  compte  du  ministre  de 
l’intérieur , il  présentera  en  valeurs  réelles  les  sourmes  suivantes  : 


1°.  La  valeur  de  2 milliards  de  crédits  ouverts  en 

brumaire  et  en  frimaire , ci . • • 1 2,000,000  f. 

2°.  Les  2 milliards  23g  millions  910,521  fr.  d’assignats 
achetés  par  la  trésorerie  , et  employés  en  sus  des  cié- 

uits  en  assignats,  ont  coûté  eii  numéraire. 7,991,870 

Et  en  mandats  présumés  au  pair  4,379,769 

0”.  J 93  millions  de  mandats  employés  au  cours  • • • 18,260,000 

4°.  Mandats  employés  ou  présumés  au  pair.  • . . • i32, 000,000 

5".  Dépense  faite  en  numéraire  11,008,12g 

Total 185,639,768  f. 


D’où  il  conviendroit  de  soustraire  la  partie  du  supplément  de  trai- 
tement accordé  aux  Ibnctionnaires  pour  indemnité  , attendu  qu’elle  n’a 
été  accordée  qu’en  raison  de  la  dépréciation  des  mandats  , et  ([u’elle 
représente  la  différence  entre  la  monnoie  fictive  et  la  valeur  réelle  que 
nous  cherchons  à connoître. 

Les  frais  de  bureau  entrent  dans  ce  compte  pour  une  somme  très- 
considérable  : mais  la  commission  des  dépenses  en  a proposé  la  fixation 
pour  l’avenir  5 et  cette  fixation,  Ircs-inrérieure  à l’état  de  l’an  4,  tant 
en  raison  des  changemens  proposés  dans  les  attributions  du  ministère , 
que  par  l’exfet  des  réductions  proposées  par  le  mini  tre  lui-même  , opé- 
rera une  économie  sensible.  Cette  année  la  dépense  des  bureaux  a monté, 
en  assignats,  à 00,960, 663  f.  i4  cent. 

En  mandats,  à. 5, 80 !, 56g  99 

Et  en  numéraire , à 205,899  67 

Ces  détails  nombreux,  fournis  par  le  ministre  de  l’intérieur,  ne  nous 
rappellent  pas  même  , dans  un  seul  article  , l’emploi  de  cent  millions 
en  mandais , mis  , dans  l’an  4 , à la  disposition  du  pouvoir  exécutif. 
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DE  l’intérieur. 

C’est  sous  les  ordonnances  de  ce  ministre  que  les  paiemeiis  étoient  faits 
à la  trésorerie.  Que  celle  dépense  puisse  être  aujourd’lrui  connue  , ou 
qu’elle  doive  encore  demeurer  secrète  , au  moins  doit-elle  être  men- 
tionnée comme  sortie  du  trésor  public  dans  le  compte  de  la  situation 
de  nos  finances. 

Sur  cette  somme  il  n’avoit  été  touclié  par  le  Directoire  qu’environ 
62  millions  , quand  au  commencement  de  cette  année  le  Corps  législatif 
jugea  à-propos  de  fermer  tous  les  crédits  sans  exception  : mais  62  mil- 
lions, même  en  mandats , font  une  grande  somme  ; et  encore  une  fois , 
c’est  au  peuple  français  que  ces  comptes  sont  rendus.  Aucun  article  , 
fût-il  moins  important  que  celui- ci , n’y  doit  être  oublié. 

C’est  pour  qu’aucune  omission  ne  nous  soit  reprochée  , que  nous  allons 
faire  mention  d’un  abus  dont  la  réforme  regarde  peut-être  plus  le  gou- 
vernement en  général  qu’aucun  département  en  particulier. 

Il  est  de  la  nature  du  désordre  de  cacher  soigneusement  sa  trace  , 
de  sorte  que  même , quand  on  l’apperçoit  , on  ne  sache  par  où  l’atta- 
quer. Nous  ne  savons  donc  si  parmi  ceux  qui  nous  frappent  au  sein 
même  de  cette  commune  , il  faut  accuser  le  département  de  l’intérieur 
ou  celui  de  la  guerre  de  l’emploi  coupable  qui  est  fait  des  chevaux  de  la 
République.  Sans  vouloir  inculper  le  ministre  de  l’intérieur,  qui  peut-etre 
n’en  est  pas  même  informé , nous  dirons  que  des  arrêtés  des  comités  de  salut 
publicsont  encore  aujourd’hui  le  titre  sur  lequel  sont  fondés  de  pareils  abus. 
Faut-il  nommer  les  commissaires  ordonnateurs , les  premiers  commis , 
les  chefs  de  divers  départemens  , les  fonctionnaires  publics  , et  autres 
qui  se  servent  de  chevaux  nourris  , entretenus  aux  frais  de  la  Répu- 
blique , et  de  domestiques  payés  par  elle  ? Ou  ii’est-il  pas  plus  à-propos 
de  nous  en  reposer  sur  la  vigilance  du  Directoire , de  compter  qu  in- 
cessamment , demain  peut-être  , il  se  fera  remettre  les  listes  servant  do 
preuve  de  ces  dilapidations  5 qu’elles  seront  aussitôt  réformées  , sans  pré- 
judice des  restitutions  dues  par  ceux  qui  en  ont  profile,  ou  les  ont  dis- 
simulées par  de  faux  états  d’emploi  et  de  consommation?  Deui’s  complai- 
sances criminelles  sont  le  prix  de  celles  qu’un  entrepreneur  a eues  pour 
eux , car  le  désordre  enfante  le  désordre  , et  il  est  convenable  qu  elles 
soient  punies. 

Nous  ignorons  si  le  ministre  a fait  exécuter  dans  toute  la  République 
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l’article  200  de  la  constitution  , qui  veut  que  les  administrations  centrales 
de  département  publient  tous  les  ans  le  compte  de  leur  gestion  , s’il 
leur  a prescrit  un  mode  uniforme , et  envoyé  des  modèles.  Le  dépar- 
tement de  la  Seine  'Vient  de  remplir  ce  devoir  ^ et  il  ne  s’est  pas  borné 
à des  tableaux  de  chiffres;  il  est  entré  aussi  dans  des  détails  intéressans 
sur  sa  gestion  économique  et  ses  opérations  administratives.  C’est  en 
s’attachant  à toutes  ces  parties  de  ses  obligations  qu’un  ordonnateur 
supérieur  prépare  de  grands  moyens  d’économie.  Si  quelques-uns  les 
perdoient  de  vue  , s’ils  oublioient  que  les  dépenses  d’embellissement 
et  de  pur  agrément  ne  doivent  pas  être  mises  sur  la  même  ligne  que 
celles  d’utilité  ou  d’indispensable  nécessité  , ce  seroit  au  ministre  des 
finances  , encore  mieux  instruit  des  embarras  du  trésor  public  , à le 
leur  rappeler. 

Nous  passons  au  compte  de  cet  autre  ministre^ 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Le  compte  que  vous  rend  le  ministre  des  finances  est  moins  celui 
des  dépenses  ordinaires  de  son  département , que  l’emploi  des  fonds  que 
différentes  lois  de  l’an  4 ont  mis  à sa  disposition.  Les  attributions  or- 
dinaires et  directes  de  ce  ministre  ne  semblent  comporter  d’autres  dé- 
penses que  les  frais  de  ses  bureaux  , les  indemnités  de  la  poste  aux 
chevaux , et , pendant  quelques  années  encore  , celles  de  plusieurs  éta-- 
blissemens  temporaires  , tels  que  les  liquidations  générales  et  particu- 
lières de  toute  espèce. 

Outre  ces  divers  objets  , le  ministre  des  finances  s’est  trouvé  chargé,, 
pendant  l’année  dernière  , de  quelques  dépenses  de  circonstances.  IJ  en 
est  une  considérable  , qui  heureusement  ne  se  renouvellera  plus  ; c’est 
celle  de  la  fabrication  et  vérification  des  assignats  , des  rescriptions  et 
des  mandats  , ainsi  que  du  brûlement  du  papier  monnoie.  Le  retour 
du  numéraire  dans  la  circulation  nous  met  à l’abri  de  ce  genre  de 
dépenses  pour  l’avenir. 

Il  en  est  une  autre  qu’un  arrêté  du  Directoire  (i)  a confiée  l’année  der- 
nière au  ministre  des  finances  , c’est  celle  des  travaux  du  palais  direc- 
torial. Cet  article  , qui  eût  dû  naturellement  faire  partie  du  compte  du 
ministre  de  l’intérieur,  chargé  de  tous  les  travaux  publics  , se  trouve 
en  conséquence , dans  celui  du  ministre  des  finances. 

Ces  deux  articles  portent  , comme  vous  le  voyez  , sur  des  dépenses 
absolument  extraordinaires.  Il  en  est  d’un  autre  genre  qui  se  renou- 
velleront nécessairement  tous  les  ans  , qui  ne  semblent  pas  déplacées  dans 
le  compte  du  ministre  des  finances , mais  sur  lesquelles  il  convient  d’entrer 
dans  quelques  détails  5 ce  sont  les  frais  des  diverses  régies,  d’enregis-- 
treraent , des  douanes  , des  messageries , de  la  poste  aux  Retires  , etc.  3, 
et  enfin  ceux  des  monnoies. 

On  seroit  fondé  à comprendre  aussi  dans  les  observations  qui  vont' 


(1)  Arrêté  du  Directoire  du  premier  frimaire  an  4» 
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suivre  , plusieurs  articles  de  dépenses  relatifs  aux  domaines  nationaux 
immobiliers,  au  mobilier  national , à l’administration  des  eaux  et  forêts. 
Jusqu’à  ce  jour  tous  ces  établissemens  importans  sont  , à l’égard  de 
leurs  dépenses  particulières,  frais  de  régie  et  perception,  gouvernés  d’après 
des  règles  qui  participent  malheureusement  de  l’imperfection  de  notre 
système  de  finances.  Habitués  que  nous  sommes  à livrer  nos  fonds  aux 
demandeurs  les  plus  pressans  et  les  plus  forts  , on  a vu  les  employés 
de  diverses  régies  privés  de  tout  salaire  , ou  n’en  recevoir  , après  une 
longue  attente  , qu’une  portion  modique  et  insuffisante.  Des  hommes 
éclairés  ont  senti  que,  pour  assurer  l’exactitude  d’une  perception , celui 
qui  la  levoit , devoit  dans  la  distribution  des  produits  , être  placé  au 
premier  rang , et  que  si  ses  salaires  lui  étoient  refusés , ou  étoient  mal 
payés,  si  la  totalité  des  recettes  étoit  détournée  vers  d’autres  emplois, 
le  service  seroit  négligé  , et  que  ces  recettes  languir  oient  et  s’éteindroient 
bientôt  tout- à-  fait.  Ils  ont  voulu  , avec  juste  raison  , que  les  premiers 
fonds  perçus  fussent  employés  à payer  ces  functionnaiî  es  et  employés 
de  tous  grades  , et  il  faut  absolument  que  cela  soit  ainsi  ; mais 
iis  ont , à cet  effet , introduit  pour  règle  que  ces  agens  se  paieroient 
par  leurs  propres  mains , et  verseroient  l’excédent  des  recettes  dans  les 
caisses  destinées  à les  recevoir.  En  ceci , nous  pensons  qu’ils  se  trompent. 
D’abord  , les  chefs  ' d’administration  résident  à Paris  , et  leurs  bureaux 
doivent , dans  cet  ordre  de  choses  , être  payés  à la  trésorerie  sur  le  crédit 
du  ministre  des  finances , tandis  que  les  dépenses  faites  dans  les  départe- 
mens  sont  pour  la  plupart  défalquées  des  recettes.  Ainsi  la  trésorerie  n’a 
pas  régulièrement  et  périodiquement  connoissance  de  cet  ordre  de  dépenses. 
Voilà  aussi  deux  modes  de  paiemens  des  frais  de  la  même  régie  j et  cette  di- 
versité contrarie  le  principe  d’unité  que  le  législateur  s’est  proposé.  D’ail- 
leurs quelques  percepteurs  et  préposés  , il  n’est  que  trop  permis  de  le 
craindre  , peuvent  forcer  leurs  dépenses , se  préparer  ainsi  des  détour- 
nemens  , ou  au  moins  des  jouissances  de  fonds  , et  diminuer  d’autant  les 
produits  libres.  Nous  sommes  disposés  à croire  que  tout  seroit  prévenu  , 
si  on  substiluoit  la  marche  suivante  au  système  incohérent  qui  existe 
aujourd’hui. 

Elle  consisteroit  à fixer  par  des  lois  les  dépenses  des  différentes 
administrations  , soit  qu’elles  recueillent  des  produits  , soit  qu  elles  dé- 
pensent sans  faire  aucun©  recette , et  à ouvrir  au  ministre  des  finances 
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un  crédit  correspondant  avec  chaque  partie.  Les  directeurs  ou  les 
receveurs  répartis  dans  les  départemens  conlinueroient  à prélever 
leurs  remises  et  traiteinens  sur  leurs  recettes  : niais  ils  présenteroient 
leurs  acquits  de  paiement  , de  frais  et  d’appointemens  , aux  payeurs  ; 
ceux-ci  eu  acquitteroient  le  moulant  en  récépissés  de  versement  , 
qui  seroieiit  reçus  pour  comptant  par  les  receveurs  de  dépaitemens, 
et  ensuite  par  la  trésorerie.  Le  receveur  général  de  département  , ne 
faisant  qu’une  recette  fictive  et  d’ordre  ,ne  pourroit  exercer  aucune  remise 
ou,  retenue.  Les  employés  seroient  de  la  sorte  toujours  exactement  payés, 
et  les  ahus  qui  sont  présentement  à craindre  seroient  prévenus.  Enfin  on 
connoîtroif  avec  précision,  et  à toutes  les  époques  , la  somme  des  per- 
ceptions et  celle  des  frais. 

|j?s  dépenses  de  la  Irésorcrle  nationale  entrent  dans  ce  compte  du 
ministre  des  finances  , mais  n’y  .seront  plus  corapnses  à l’avenir. 

Maintenons-la  libre  de  tonte  influence  ; et  dans  celte  lutte  ordinaire 
entre  les  pouvoirs  et  les  établissemens  divers,  même  quand  des  hommes 
sages  et  modérés  y président , ne  perdons  pas  de  vue  que  c’est  le  plus 
foible  qui  a le  plus  besoin  de  protection  , et  qu’il  n’est  pas  à craindre 
que  les  commissaires  de  la  trésorerie  envahissent  le  domaine  des  ministres. 

La  trésorerie  est  indépendante  de  tous  les  départemens  do  ministère, 
elle  est  sous  la  surveillance  directe  du  Corps  législatif  : des  lois  spéciales 
attribuent  des  fonds  à ses  dépenses;  c’est  elle  qui  doit  en  rendre  le  compte 
direct.  Ce  compte  de  la  trésorerie  doit  embrasser  aussi  les  frais  relatifs 
aux  transports  de  fonds  : c’est  une  partie  indispensable  de  son  service. 
Ce  article  se  trouve  encore  dans  le  comirte  que  nous  examinous  ^ mais 
la  trésorerie  doit  à l’avenir  en  être  chargée.  Il  en  sera  de  même  dé- 
sormais de  la  commission  de  la  comptabilité  nationale , dent  les  frais  ne 
paroîtront  plus  dans  le  compte  du  ministre  des  finances. 

Parmi  les  liquidations  dont  le  ministre  présente  les  dépenses  , iî  y 
en  a plusieurs  qui  semblent  près  de  leur  fin  , sans  cependant  avoir 
reuipli  leur  objet  ; ce  sont  celles  des  anciennes  commissions  adminis- 
tratives , antérieures  à l’établissement  de  la  Constitution  , ainsi  que  de 
l’ancienne  municipalité  de  Paris. 

Après  ces  observations  générales  , nous  allons  entrer  dans  le  détail 
des  recettes  et  des  dépenses  dont  le  ministre  vous  rend  compte» 
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Nous  commencerons  par  donner  de  justes  éloges  à la  manière  dont 
le  compte  est  rédigé , au  soin  qu’on  a pris  de  bien  distinguer  les  divers 
emplois  des  trois  sortes  de  inonnoies  différentes  , et  de  rapprocher  chaque 
crédit  de  son  débit.  Des  observations  claires  et  précises  attestent  le  bon 
ord i e de  1 te  u._.  des  rCj^tstres  d’où  ce  compte  est  extrait , et  il  paroît 
que  rintérieur  de  cette  comptabilité  est  dirigé  avec  intelligence. 

Les  crédits  accordés  au  ministre  des  finances  dans  l’an  4 sont  au 
nombre  de  deux  en  assignats  , de  six  en  mandats , et  de  deux  en. 
Iiuméraire. 

Ceux  en  assignats  sont  des  17  brumaire  et  a4  frimaire  , ils  montent 
à 4oo  millions. 

Ceux  en  mandats  sont  du  même  24  frimaire  , des  g germinal,  1 5 floréal, 
■premier  prairial  , 21  messidor  et  24  thermidor  ; ils  montent  à 

71.440.160  francs. 

Ceux  en  numéraire  sont  du  24  fructidor  an  4 , et  du  i4  vendémiaire 
an  5.  La  loi  de  ce  jour  accordoit  un  fonds  d’un  million , dont,  parla 
loi  du  18  brumaire  suivant,  il  a été  appliqué  une  portion  en  supplé- 
ment au  service  4e  l’an  4.  Le  crédit  du  24  fructidor , et  le  supplément 
repris  sur  l’an  5 , montent  à 528,664  fr.  24  centimes. 

Le  ministre  déclare  qu’il  a fallu  faire  diiférentes  conversions  de 
valeurs  pour  T’utilité  du  service , et  que  ces  conversions  ont  été  faites 
par  la  trésorerie.  Rien  n’est  plus  naturel  i mais  il  ne  le  seroit  pas 
qu’elles  eussent  été  faites  de  manière  à augmenter  les  fonds  réels 
mis  à sa  disposition.  C’est  ce  qui  résulte  cependant  d’une  opération 
de  ce  genre,  dont  il  rend  compte  lui  même.  Î1  dit  que  du  crédit  de 

2.440.160  fr.  en  mandats  accordé  le  g germinal  , il  a été  autorisé  par 
le  Directoire  à soustraire  5oo  mille  francs , pour  être  converties  en 
assignats  , et  que  cette  conversion  a été  faite  par  la  trésorerie  à 254 
capitaux  pour  un  5 ce  qui  a produit  en  assignats  127  millions  , qu’il 
porte  en  recette  à la  colonne  des  assignats , en  retranchant  5oo  mille  francs 
de  la  colonne  des  mandats. 

Xaus  .observons  derechef  que  jamais  les  assignats  n’ont  été  à l’égard 
des  mandats  à 254  capitaux  , mais  seulement  à 5o  pour  un  j que  si  la 
frdsor.erie  aycit  vendu  en  germinal  5oo  mille  francs  de  mandats  , elle 

n’en 
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n en  auroit  retiré  que  90,000  Hv.  , au  lieu  que  127  millions  d’assignats 
lui  auroient  rendu  de  4 à 5 cent  mille  livres.  Ainsi  cette  opération  a 
en  effet  augmente  çl  une  spmnie  de  o a 4 cent  mille  livres  la  jouissance 
des  fonds  , valeur  inétallique  , ^ont  le  ministre  a disposé  et  dont  il  a accru 
.les  dépenses  .publiques , saps  la  participation  et  à Finsu  du  Corps  légis- 
latif. On  ne  peut  au  reste  .soupçonner  l’intention,  lorsque  le  fait  est 
expose  avec  autant  de  candeur  5 il  faut  seulement  remarquer  que  si  le 
Directoire  a pu  , par  un  de  ses  arretés , autoriser  des  conversions  de 
valeurs , ce  ne  pouvoit  eti  e de  manière  à changer  l’assignation  précise 
et  expresse  énoncée  dans  la  loi. 

Nous  passons  . aux  dépçnses  du  compte  dont  nous  venons  de  mettre 
.sous  vos  y eux,  les  recettes. 

La  feuille  des  dépenses  est  accompagnée  de  deux  observations  du 
ministre.  La  première  explique  pourquoi  il  n’a  pas  distingué  l’arriéré 
du  courant , et  il  en  donne  une  très-bonne  raison  5 c’est  que  tout  ou 
presque  tout  est  dépense  courante  dans  son  administration  : mais  il  se 
pqurroit  qu’il  restât  un  arriéré  de  l’année  dont  il  présente  le  compte  , 
et  cela  ne  l’explique  point. 

La  seconde  observation  nous  apprend  que  le  ministre  n’a  point  dis- 
tingue les  dépenses  en  ordinaires  et  extraordinaires , coinme  l’a  ordonné 
la  loi  du  4 ventôse  : il  dit  que  l’application  de  cette  loi  est  si  incertaine 
dans  ses  résultats  , qu’il  a cru  devoir  s’en  écarter  , et  qu’au  reste  on 
peut  ne  regarder  , dans  son  administration  , comme  dépenses  ordinaires 
que  les  propres  dépenses  du  ministère  et  celles  du  bureau  des  titres , 
et  classer  toutes  les  autres  parmi  les  dépenses  extraordinaires. 

Cette  observation,  que  nous  admettons  à quelques  égards,  en  exige 
néanmoins  une  autre  de  notre  part.  Toute  dépense  prévue  , et  qui  se 
renouvelle  nécessairement  tous  les  ans  , pour  laquelle  il  est  fait  des 
f fonds  régies  spr  les  états  du  ministre  , est  une  dépense  ordinaire.  De 
. ce^pombre  sont , quant  cà  présent  , les  dépenses  de  la  poste  aux  che- 
vaux et  des  deux  liquidations  générales  5 celles  des  monnoies  , quant 
.,aux  frais  généraux  5 car  il  est  évident  que  , les  opérations  du  commerce 
^augmentant  ou  diminuant  la  quantité  des  matières  à fabriquer,  les 
frais  doivent  varier  ; et  enfin  les  dépenses  des  différentes  régies  , et 
celles  du  ministère. 

Rapport  de  Rarhé-JUarhnis, 


ministère 

Nous  avons  appelé  dépenses  extraordinaires  celles  qui  ne  sont  pas 
de  nature  à se  renouveler,  ou  pour  lesquelles  il  n’y  a qu’une  attribution 
spéciale  ou  momentanée  , ou  pour  lesquelles  il  n’a  point  été  fait  de 
fonds , ou  enfin  ces  dépenses  diverses  et  imprévues  qu’il  n’est  pas  aise 
de  bannir  complètement  d’une  grande  administration  , mais  que  je  vou- 
drois  réduire  beaucoup,  au  lieu  de  les  étendre  comme  on  se  le  permet 

sans  cesse. 

Cette  distinction  est  importante  au  bon  ordre  ; elle  n’a  rien  de  commun 
avec  la  distinction  puérile  que  l’on  voudroit  mettre  , en  temps  de  guerre, 
dans  l’emploi  des  fonds  des  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine , 
entre  la  portion  des  dépenses  du  pied  de  paix , et  celles  que  la  guéri e 
occasionne  5 ces  dépenses  sont  nécessairement  confondues  , et  1 impossi- 
bilité absolue  de  les  séparer  dans  un  compte  est  reconnue.  Pendant  la 
guerre  , le  tableau  général  de  la  dépense  projetée  doit  être  dresse  et 
arrêté  à l’avance.  Il  doit  être  fait  des  fonds  extraordinaires  pour  le 
supplément  qu’elle  exige  ; mais  l’emploi  de  ces  fonds , par  cela  meme 
qu’il  est  prévu  et  ordonné  , est  pour  l’annee  courante  une  epense 
ordinaire.  Prétendre  que  dans  les  ordonnances  de  paiement  , il  laut 
faire  la  part  de  l’ordinaire  et  ceUe  de  l’extraordinaire , c’est  demander 
l’impossible,  et,  sous  le  prétexte  de  l’ordre,  introduire  une  contusion 
inextricable.  Sous  ce  rapport  nous  sommes  entièrement  d accord  avec 
le  ministre.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  dépenses  qui  font  classe  a part, 
et  qui  sont  simplement  de  circonstance. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connoître  la  valeur  de  l’observation  du 
ministre  , qu’en  présentant  les  dépenses  dont  il  vous  rend  compte  dans 
l’ordre  prescrit  par  la  loi. 

Dépenses  ordinaires. 


La  poste  aux  chevaux  5 la  comptabilité  nationale  , qui  fut  restee  au 
xan^  des  dépenses  ordinaires,  si  une  loi  sage  ne  l’eût  rendue  mdepen- 
dante  dans  ses  dépenses  ; la  liquidation  générale  , celle  des  émigrés  , 
le  bureau  des  titres  , la  commission  des  contributions  directes  , les 

monnoies  , 
l’an  4 , 


les  régies  , les  bureaux  du  ministre  , ont  employé  dans 

* 591,928,428  f.  54  cent. 


En  assignats  la  somme  de 
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En  mandats  ^ celle  de  . 52,699,999  i.  2,')  cent. 

Et  en  numéraire • 547,878  f.  4o  cenf. 

Sur  cette  dépense  , les  bureaux  du  ministre  ont  coûté  en  assignats  , 
ci 4,934,607  f.  43  cent. 

En  mandats  2,371,739  f.  70  cent. 

Et  en  numéraire  5i,568  f.  74  cent. 

Dépenses  extraordinaires. 

Les  fabrications  d’assignats  , de  rescriptions  et  de  mandats , les  vérifica- 
tions et  brille  mens  du  papier-monnoie  , les  opérations  du  départ  du 
métal  des  cloches  , les  dépenses  du  palais  directorial  , les  frais  relatifs 
aux  domaines  immobiliers  et  au  mobilier  national , les  liquidations  des 
anciennes  commissions  adminisiratives  , et  de  l’ancienne  municipalité 
de  Paris  , et  enfin  l’article  intitulé  Dépenses  diverses , en  y joignant 
l’article  de  la  dépense  de  la  trésorerie  et  des  envois  de  fonds  , montent 
ensemble  en  assignats  à ii8,éo5,558  f.  85  cent. 

Eu  mandats  à. 25,512,893  f.  65  eent. 

Et  en  numéraire  à - . . . . 182,785  f.  84  cent. 

Sur  cette  sonnne , les  dépenses  du  palais  directorial  montent  en  assignats 

à. 52,4i2,8j2  f. 

En  mandats  à 6,616,759  f 5g  cent. 

Et  en  numéraire  à 96,730  f. 

Il  est  à-peu-près  impossible  d’appréeier  la  valeur  réelle  que  repré- 
sentent ces  soin  mes  , employées  pour  la  plus  grande  partie  en  salaires 
de  différentes  espèces  , avec  des  indemnités  plus  ou  moins  grandes  ; il 
faudroit  un  tableau  journalier  de  dépenses  , pour  y trouver  ce  que  chaque 
paiement  fait  en  papier  - inonnoie  auroit  coûté  en  numéraire.  Cette 
recherche  nous  est  impossible  j mais  si  on  supposoit  employées  au  cours 
de  la  trésorerie  toutes  les  sommes  de  ce  compte , il  en  l ésulteroit  que 
la  dépense  ordinaire  auroit  coûté.  ......  7, /j  19,878  liv. 

Et  la  dépense  extraordinaire  2,985,785  liv. 


Total 


io,4o5,663  liv. 


Comme  beaucoup  de  salaires  , et  sur-tout  ceux  des  agens  j ont  été 
long-temps  payés  au  pair , ou  avec  de  foibles  indemnités , ce  seroit  une 
grande  erreur  de  se  fixer  à ce  mode  d’appréciation  ; mais  on  peut  l’appli- 
quer aux  travaux  du  Luxembourg  ^ et  alors  cette  dernière  dépense , si 
considérable  en  apparence  , se  réduit  à 8g5,ooo  liv. 

Quelques-uns  pourront  desirer  qu’elle  eût  été  encore  moindre.  Sans 
nous  arrêter  à cette  réfiexion  , nous  dirons  que  ce  seroit  une  fausse 
économie  que  d’interrompre  dés  travaux  ütilés  une  fois  commencés  ; 
mais  qu’il  ne  faudroit  en  entamer  aucun  , sans  s’être  bien  assuré  d’avance 
de  la  grandeur  de  la  dépense  et  des  moyens  d’y  satisfaire.  Il  seroit 
bon  que  le  Corps  législatjf  et  le  Directoire  donnassent  l’exemple  de  ne 
procéder  jamais  autrement  pour  les  constructions  qui  les  regardent 
directement. 

Parmi  ces  dépenses  ^ il  en  est  une  dont  la  cessation  n’importe  pas 
moins  à l’ordre  public  qu’cà  l’éconoiine  , c’est  celle  du  départ  du  métal 
des  cloches.  La  France  est  inondée  de  monnoie  de  cuivre , et  sa  sura- 
bondance en  fait  un  fléau.  Il  existe  deux  prix  dans  le  commerce  5 on 
n’y  reçoit  que  , moyennant  un  rabais  considérable  , les  paiemens  en  sous  , 
et  celte  surcharge  tombe  particulièrement  sur  le  pauvre  , qui  ne  con- 
fîbif  guère  d’autre  monnoie.  C’est  ainsi  que  l’imp'éi'itie  prépare  à la 
nation  une  perte  énorme  , lorsque  le  cri  général  forcera  au  retrait  d'e 
ceè  ûs^ècès  : au  ûioiiis  faut  il  n’eri  pâs  ’étêndrè  là  fubriCatiofi , et  veii4re 
ou  employer  prias  utilement  le  cuivre  qui  se  trouve  clans  les  magasins 
de  la  République. 

Il  y a loYig  temps  que  ce  Conseil  a ini^dqué  ‘les  priftcipes  à ce  sujet; 
lùais  le  ïriâl  il’a  été  réparé  *qù’à  ‘denri.  Oft  dit  que  de  ministre  'des 
finances  ïi’a  pti  Se  résoudre  à Sacrifier  le  profit  qu’il  prôcaroit  à fe 
République  sur  l’émission  dès  soüs  de  cloches.  D’a'bord  Ce  n’è,st  point 
tîîT'profiî  , caria  plupart  de  ceux  qui  sont  ainsi  payés  ont  des  moye-m 
sûrs  ■‘de  s’indemniser  ; rhais  un  peu  d’attention  prouvera  encore  que  oé 
malheureux  syf terne  est  ruineux  pourdë  trésor  ipüblic  , depuis  sur -tout 
que  les  contributions  se  lèvent  en  espèces  métalliques.  En  haussant  le 
cours  de  la  monnoie  de  cuivre  presque  au  double  de  sa  valeur  intiin- 
sèque  , oh  ‘haùSse  ddh's  une  prbpbrtioh  qtti  s’eh  approche  continuelle- 
ment le  prix  de  tout  ce  qui  se  paie  avec  celte  monnoie , et  sur  - tout 
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les  salaires.  Cet  accroissement  impolitique  atteint  jusqu’à  un  certain  point 
les  paiemens  qui  se  font  en  espèces  d’or  ou  d’argent  ; et  ne  fût-il  pour 
celles  - ci  que  d’un  vingtième  , on  conçoit  que  le  gouvernement  qui 
dépense  plus  de  deux  millions  par  jour  , perd  sur  celle  somme  100,000  I. 
aussi  par  jour  , tandis  que  son  profit  mal  entendu  sur  le  cuivre  ne 
va  pas  à 25,000  liv.  Il  est  nul  peut-être,  si  vous  voulez  prendre  en 
considération  les  frais  énormes  et  scandaleux  de  cette  fabrication  ; si 
vous  voulez  sur-tout  prévoir  que  le  bénéfice  n’aura  lieu  qu’une  fois  , et 
qu’il  cesse  avec  la  fabrication  5 qu’il  faudra  bien  recevoir  ces  espèces  dans 
les  confnbutions  publiques  , et  qu’une  circulation  rapide  les  y ramè- 
nera sans  cesse  5 si  vous  recounoissez  que  les  receveurs  eux-mêmes  en 
substitueront  aux  espèces  d’argent  qu’ils  auront  reçues  ; que  déjà  l’admi- 
nistralion  des  postes  a versé  à la  trésorerie  , il  y a un  mois  , 100,000  1. 
dont  60,000  liv.  en  gros  sous  , et  4o,ooo  liv.  en  monnoie  grise  (i]  ■ que 
dès  que  certains  comptables  ont  un  écu  , ils  le  convertissent  en  cuivre  , 
et  ne  veulent  faire  leurs  paiemens  qu’en  celte  monnoie  5 qu’il  y a déjà 
eu  des  rixes  et  des  plaintes  de  la  part  des  soldats  , et  autres  salariés  • 
enfin  que  cette  monnoie  vous  reviendra  dans  sa  totalité  3 qu’il  faudri 
des  caissons  pour  l’apporter  aux  receveurs  principaux  , et  que  vous  ne 
pourrez  la  refustr  sans  décrier  votre  propre  signe.  Le  remède  à ce 
mal  coûtera  cher  ; mais  plus  on  tardera  , plus  le  dommage  sera 
grand.  Le  service  des  monnoies  est  très- mal  fait  j il  est  monté  sur  un 
pied  qui  exige  toute  notre  surveillance  , et  nos  observations  n’empê- 
chent pas  qu’à  chaque  trimestre  2e  ministre  ne  nous  demande  des 


(1)  Cette  manière  de  payer  cominue  à être  employée;  et,  suivant  une  lettre  des 
commissaires  de  la  trésorerie  en  date  du  6 .germinal  , un  nouveau  paiement  de 

100,000  hv.  vient  de  leur  être  fait  par  l’adminktration  des  postes,  et  il  est  ainsi 
composé  : 


En  pièces  d’or  d’Espagne  . 
En  monnoie  grise  . . . . 
En  monnoie  de  xiiivre  . 


5,000^ 

58.000 

37.000 


*71  ^ 4.  • • IÜO5OCO 

tant  au  moins  vingt  qai^soiis  ppur  le  transport  de  100, oco  liv.  eu  espèces 

de  eui^^re,,  et  cette  ^monnoie  , consomme  tventerSij.  à quarante  fois  plus  de  sacs  que 
celle  d argc»t,  ^ 
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sommes  qui  surpassent  beaucoup  les  dépenses  faites  aux  époques  où 
la  fabrication  a eu  la  plus  grande  activité. 

Le  compte  du  ministre  est  terminé  par  une  note , dans  laquelle  il  an- 
nonce celui  qu’il  rendra  de  l’emploi  d’une  somme  de  12  millions , des- 
tinée par  le  Corps  législatif  aux  restitutions  à faire  pour  spoliations 
illégales. 

Il  nous  est  impossible  de  nous  refuser  ici  à une  observation  que  vous 
peserez  clans  votre  sagesse.  Vous  vous  rappelez , citoyens  représenlans, 
l’acte  éclatant  de  justice  par  lequel  la  Convention  nationale  rejeta  le 
funeste  héritage  que  lui  avoient  transmis  les  tyrans  , lorsqu’ils  frappoient 
monnoie  à la  place  de  là  Révolution.  Elle  décréta  alors  que  tous  les  effets 
mobiliers  encore  existans  en  nature  seroient  restitués  aux  héritiers  des 
condamnés , et  à ceux  dont  elle  révoquoit  la  confiscation.  Malheureu- 
sement une  grande  partie  de  ces  effets  n’existoit  plus.  Iæ  Directoire  de- 
manda, par  un  message , de  mettre  une  somme  à la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances  , pour  restituer  le  prix  des  effets  vendus  à ceux  à qui 
on  ne  pouvoit  plus  les  rendre  en  nature.  L’esprit  de  la  loi  qui  desti- 
noit  12  millions  en  prétendue  valeur  fixe  à cet  acte  de  justice  , étoit 
de  rendre  à chacun  de  ceux  qui  avoient  droit  à ces  restitutions  la  va- 
leur de  ce  qui  lui  avoit  été  enlevé.  C’est  l’objet  en  nature  que  la  Con- 
vention avoit  eu  l’intention  de  remplacer  , et  cette  intention  a été  dé- 
naturée d’une  manière  qu’il  est  impossible  d’excuser  : voici  comme  on 
a procédé.  Le  prix  constaté  des  ventes  en  assignats  a été  réduit  en  valeur 
métallique  d’après  1 echelle  de  la  loi  du  28  ventôse  ; ensuite  on  a payé 
en  mandats  , valeur  nominale  , ces  sommes  ainsi  réduites  5 de  sorte  qu’a 
peine  a-t-il  été  rendu  le  vingtième  de  ce  que  vous  aviez  solemnellement 
promis.  Celui  qui  avoit  possédé  des  effets  précieux  , dignes  d’être  re- 
cueillis dans  les  Muséum , a pu  les  y reprendre  ; et  le  citoyen  peu  for- 
tuné , qui  n’avoit  à réclamer  que  les  meubles  de  son  ménage  , n’a  pu 
en  remplacer  la  vingtième  partie.  Cependant  l’égalité  est  la  première  de 
nos  lois.  Mais  la  plupart  de  ces  effets  précieux  qui  dévoient  être  rendus 
em nature,  lorsqu’ils  ont  été  réclamés  , se  sont  pareillement  échappés 
par  toutes  sortes  de  voies , et  sur  tout  par  de  véritables  ou  prétendues 
ventes.  On  étoit  renvoyé  d’un  bureau  à un  autre  : la  trace  des  effets 
étoit  perdue.  Si  op  les  découvroit , il  étoit  très-difficile  d’obteifir  Ie« 
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ordres  nécessaires  pour  les  recouvrer , quelquefois  même  ils  ayoient 
été  donnés  à des  marchands  et  artistes  en  paiement  de  leurs  fourni- 
tures, et  le  propriétaire  qui  les  retrouvoit  n’en  étoit  pas  remis  en 
possession  , ou  ne  l’étoit  qu’avec  les  plus  grandes  difficultés. 

Non , ce  n’est  point  servir  la  nation  que  d’exécuter  des  injustices  en 
son  nom.  Ce  nom  sacré  ne  doit  jamais  être  prononcé  sans  respect^  et 
ce  serait  le  rendre  odieux  que  s’en  servir  pour  légaliser  des  actes 
que  les  tribunaux  puniroient  dans  de  simples  citoyens.  Comment  le  mi- 
nistre des  finances  n’a-t-il  pas  été  frappé  de  l’expression  même  qu’il  emploie 
dans  sa  note  , celle  de  spoliations  illégales  ? Comment  a-t-il  pu  , dans 
l’exécution , s’écarter  à ce  point  de  vos  intentions  législatives  ? 11  est  des 
circonstances  sans  doute  où  les  nations  mêmes  sont  obligées  d’ajourner 
les  actes  de  justice  les  plus  indispensables  j c’est  le  cas  où  vous  étiez 
le  jour  où  vous  n’ayez  pu  destiner  que  12  millions  à l’indemnité  de  ceux 
qui  a voient  éprouvé  des  spoliations  illégales  : mais  ne  restituer  qu’environ 
5 à 600  mille  livres , et  vous  faire  déclarer  quittes  de  12  millions , ce  seroit 
une  infidélité  tyrannique  que  votre  délicatesse  repoussera.  Ces  12  mil- 
lions ont  dû  être  employés  avec  la  loyauté  qui  présida  à la  loi , et  vous 
ne  devez  juger  la  nation  acquittée  que  de  ce  qu’elle  a payé  réellement. 
On  n’a  reçu  d’elle  que  des  à- comptes  : cet  objet  mérite  d’être  pris 
par  le  Corps  législatif,  dans  une  sérieuse  considération. 

Ces  vérités  vous  affligent , représentans  du  peuple  5 mais  vous  ne  les 
repoussez  pomt.  Si  nous  osions  vous  les  dissimuler  , vos  reproches  nous 
puniroient  bientôt  de  cette  lâche  réticence  : et  le  moment  où  ils  nous 
seroient  adressés  n’est  pas  loin  -,  car  le  désordre  est  à un  tel  degré  , qu’il 
ne  peut  se  cacher  long-temps. 

Nous  savons  que  le  ministre  des  finances  a été  animé  d’un  désir 
sincère  de  produire  au  Corps  législatif  l’état  de  la  situation  des  finances 
pour  l’an  4.  Nous  n’anticiperons  point  sur  le  jugement  que  vous  por- 
terez du  rapport  qu’il  a fait  au  Directoire  , et  qui  a pour  but  de  vous 
faire  connoître  cette  situation  : il  sera  néanmoins  utile  pour  l’avenir 
d observer  que  la  partie  essentielle  d’un  tel  compte  consiste  à nous  faire 
connoître  le  bon  emploi  des  deniers  publics  , soit  par  l’économie  dans 
la  distribution  et  les  achats  , soit  par  l’utilité  et  la  nécessité  des  dépenses. 
La  Constitution  a mis  un  frein  puissant  dans  vos  mains,  quand  elle 
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vous  a chargés  du  soin  de  les  régler  : mais  c’est  précisément  parce  que 
ce  frein  gêne  et  fatigue  les  ordonnateui’s  , qu’ils  auront  peine  à se 
soumettre  aux  développemens  sans  lesquels  leurs  comptes  seroient  en- 
tièrement inutiles.  Ils  ont  suivi  pour  cette  fois  les  anciennes  routines 
d’après  lesquelles  on  se  bornoit  à des  comptes  de  deniers,  calculés 
avec  une  merveilleuse  exactitude  : mais  le  peuple  veut  encoi  e que 
l’emplci  soit  fait  avec  intelligence  et  économie  ; il  redoute  sur  tout  les 
magistrats  qvd , pour  se  délivrer  des  embarras  présens , aliéneroient , 
par  de  funestes  anticipations  et  à des  prix  modiques  , ce  dont  un  foible 
reste  de  confiance  leur  permettroit  encore  de  disposer  d’avance  , et 
prépareroient  ainsi , pour  les  années  suivantes  , d’insurmontables  difS- 
cultés.  On  n’est  que  trop  porté , dans  le  cours  d’une  autorité  passagère , 
à applanir  tous  les  obstacles  , à maintenir  une  apparente  tranquillité 
au  prix  des  embarras  de  tout  genre  qu’on  lègue  à des  successeurs  in- 
connus. C’est  pour  arrêter  cet  abus  que  nous  devons  exiger  que  le 
mynistre  nous  fasse  connoître  avec  clarté  ce  à quoi  monte  l’arriéré  de 
chaque  département.  Le  plus  grand  désordre  peut  être  le  résultat  du 
mystère  et  du  silence  à cet  égard , et  nous  n’aurions  pas  rempli  notre 
tâche  si  nous  les  tolérions.  Cette  dissimulation  a été  une  des  erreurs 
de  la  monarchie  et  une  de  celles  qui  l’ont  précipitée.  Si  une  républi- 
que adopte  les  vices  de  la  monarchie  , elle  est  bientôt  dissoute.  Les 
peuples  supportent  patiemment  ces  choses  pendant  quelque  temps  : la 
sagesse  du  gouvernement  consiste  à ne  pas  laisser  croître  le  méconten- 
tement jusqu’au  point  où  il  seroit  difficile  de  le  faire  cesser. 

Prenons  garde  néanmoins  d’embarrasser  l’action  du  pouvoir  exécutif 
en  bornant  strictement  ses  moyens  : c’est  entre  ces  deux  écueils  qu’il 
nous  faut  passer.  Ne  craignons  pas  de  re connoître  que  la  guerre  et  un 
changement  absolu  dans  toutes  les  parties  de  nos  finances  ont  rendu 
très-embarrassante  la  situation  du  ministre  qui  doit  les  diriger. 

Nous  ne  trouvons  pas  encore  , dans  les  autres  départemens  dont  nous 
allons  immédiatement  vous  entretenir , de  quoi  satisfaire  complètement 
les  vrais  amis  de  l’ordre. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
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Observations  du  rapporteur. 

Rapporteur  de  la  commission , je  vais  dire  pourquoi  on  ne  trouA^e 
point  ici  la  partie  de  son  travail  qui  s’applique  au  compte  présenté  au 
nom  du  ministre  de  la  guerre. 

Je  donnerai  en  même  temps  d’autres  éclaircissemens  qui  trouvent 
naturellement  leur  place  dans  ces  observations. 

Divers  états  dévoient  être  joints  au  message  du  Directoire.  Il  annon- 
çoit  qu’ils  étoient  annexés  au  rapport  du  ministre  des  finances , et  ce 
ministre  lui- même  s’exprimoit  de  la  manière  suivante  : « Les  états 
))  sont  joints  au  message  du  Conseil  des  Cinq- cents.  On  en  fait  des 
« copies  pour  le  Conseil  des  Anciens  : le  temps  n’a  pas  permis  de  les 
))  avoir  (i).  » 

Les  états  me  furent  successivement  remis  , à l’exception  de  ceux  des 
sept  départemens  du  ministère  que  je  trouvois  mentionnés  dans  le  rap- 
port du  ministre  des  finances  (9).  Je  lui  écrivis  (C  que  je  ne  pourvois 
))  remplir  les  intentions  de  la  commission  que  quand  j’aurois  reçu  les 
))  états  qui  me  manquoient , et  notamment  ceux  de  chaque  ministre  ». 
Les  originaux  mêmes  de  ceux-ci  me  furent  successivement  remis  par 
un  premier  commis  , qui  me  demanda  de  les  rétablir  dans  son  bureau  , 
attendu  qu’il  n’en  avoit  point  de  copie.  Je  le  promis  , et  l’ai  fait  après 
que  le  rapport  a été  entendu  par  le  Conseil  ; ils  seront  remplacés  par 
des  expéditions  dans  nos  archives. 

Mais  une  circonstance  nécessita  quelques  explications.  Le  Conseil 
avoit  voulu  entendre  sa  commission  dans  une  séance  ordinaire  : cette 
heureuse  publicité  produisit  diverses  réclamations,  dont  un  comité  général 


(1)  Pièces  justificatives  , N°.  I , à la  fin. 

(2)  Même  pièce  , page  8,  au  bas. 
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MINISTÈRE 
secret  nous  eût  infailliblement  privés.  Le  ministre  des  relations  extérieures 
fut  le  premier  à reclamer  : il  reconnut  l’insuffisance  de  l’état  que  le 
ministre  des  finances  lui  ayoit  demandé  j il  en  expliqua  la  cause , et 
annonça  qu  il  en  faisoit  rédiger  un  nouveau.  Sa  lettre  me  parut  propre 
a rassurer  la  nation  , qui  a tant  d’intérêt  à connoître  la  véritable  situa- 
tion des  finances.  Je  répondis  a ce  ministre  que  je  la  joindrois  au  rap- 
port 5 s il  ne  le  desapprouv oit  pas  5 on  la  trouvera  parmi  les  pièces 
jusiifîcatives  (1). 

La  réclamation  du  ministre  de  la  guerre  fut  différente.  Il  écrivit  au 
president  du  Conseil  des  Anciens  une  lettre  (sj  où  il  déclaroit  que  (c  le 
» compte  sur  lequel  j’avois  travaillé  n’étoit  pas  son  ouvi  age  5 qu’il 
))  ii’étoit  pas  signé  de  lui  5 qu’il  avoit  été  remis  à son  insu  5 qu’il  le 
))  désavouoit  ».  Sur  cet  exposé , le  Conseil  des  Anciens  arrêta  qu’il 
seroit  sursis  à l’impression  de  la  partie  du  rapport  relative  au  compte 
de  ce  ministre. 

Celui  de  l’interieur  n’eut  à me  fournir  que  des  éclair cissemens  peu 
importuns , que  j’ai  placés  en  note  dans  le  rapport  Ç5). 

Enfin  le  ministre  des  finances  m’écrivit  aussi  : il  se  montrolt  persuadé 
que  la  communication  que  ÿavois  demandée  étoit  confidentielle. 

J eus  un  entretien  avec  lui  , et  je  le  trouvai  dans  l’opinion  que  le  rap- 
port de  la  commission  n’auroit  point  dû  s’étendre  jusques  sur  les  comptes 
des  ministres  , avant  que  la  forme  en  laquelle  ils  doivent  être  rédigés, 
rendus  publics  et  examinés  , eût  été  réglée.  J’étois  d’un  sentiment  dia- 
métralement contraire.  Je  lui  a vois , par  ma  lettre , demandé  ces 
comptes  comme  pièces  sans  lesquelles  les  intentions  de  la  commis- 
sion ne  pourvoient  être  remplies.  La  commission  les  regardoit , en 
effet , comme  des  annexes  nécessaires  du  message  du  Directoire.  J’avois 
eu  des  éclaircissemens  sur  de  simples  calculs  à demander  à plusieurs 
de  ses  collègues  : ils  n’avoient  pas  hésité  à me  les  fournir  j ils  avoieni 
vu  , sans  en  être  alarmés , que  leurs  comptes  étoient  dans  mes  mains  , 


(1)  Pièces  justificatives , N°.  VI. 

(2)  Pièces  justificatives  , N®.  VII» 

(3)  Page  36. 
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et  que  la  commission  se  proposoit  d’en  faire  la  base  de  son  rapport, 
i-eurs  chefs  de  comptabilité  m’avoient  donné  , ainsi  que  celui  même  de 
son  epartement , tous  les  renseignemens  qui  m’étoient  nécessaires  ; j’ayois, 
meme  avant  le  rapport , fait  réformer  chez  l’un  d’eux  , sur  la  minute  de 
son  compte,  de  grandes  erreurs  de  chiffres  provenant  d’un  copiste,  et  ie 
n avms  pas  cru  devoir  porter  jusqu’à  la  tribune  du  Conseil  cette  preuve 

e 1 exactitude  de  ses  commissaires.  Enfin  il  sera  manifeste  pour  qui- 
conque hra  et  le  message  du  Directoire  (i)  et  le  rapport  du  ministre  de» 
mances  (2},  que  ces  deux  pièces  , qui  annoncent  l’état  de  la  situation 
des  finances  de  l’an  4 , ne  présentent  point  cette  situation  , si  on  les 
séparé  des  comptes  des  ministres.  Elles  laissent  beaucoup  à desirer  avec 
ces  importans  accessoires  : que  serait -ce  s’ils  eussent  été  supprimés  ? 
Ea  commission  n’auroit  eu,  pour  ainsi  dire,  aucuns  matériaux  pour 
le  rapport  que  le  Conseil  attendoit  d’elle  ; et  la  nation,  impatiente  de 
connoitre  la  situation  des  finances  , si  solemnellement  promise  par 

D Constitution  , n’auroit  pu  se  tenir  satisfaite  du  rapport  insuffisant 
lait  au  Directoire. 

Disons-Ie  franchement  : un  examen  secret  ou  des  éloges  publics 
eussent  prévenu  tout  ceci  , et  personne  ne  se  plaindroit  ^ mais  le 
conseil  n a point  voulu  de  mystère  , et  nous  n’avons  pu  être  prodigues  de 
louanges.  Le  déplaisir  que  quelqu es  uns  pourroient  ressentir  d’un  rapport 
tait,  pour  ainsi  dire,  en  présence  de  la  nation,  seroit  une  première  et 
importante  démonstration  de  la  sagesse  avec  laquelle  le  Conseil  a procédé 

commissaires  dans  une  séance  ordinaire! 
L indifférence  des  ordonnateurs  pour  les  vérités  dites  à notre  tribune  eût 
ete  un  symptôme  funeste  : je  ne  l’avois  jamais  craint  ^ je  m’attendois 
meme  m attends  encore  à d’autres  plaintes  , à d’autres  réclama- 
bons.  Mais  cette  juste  sensibilité  m’a  causé  plus  de  joie  que  de  peine  : 

J y VOIS , pour  1 annee  prochaine  , la  certitude  d’un  travail  beaucoun 
plus  soigne,  et  plus  digne  d’être  offert  à la  République.  Les  minis- 
1 es  tiennent  une  place  éminente  parmi  ses  enfans  ; ils  ont  réclamé  - 
h chose  est  sauve.  Celui  des  relations  extérieures  annonce  même  un 


(0  Page  3,  en  tête  de  ce  rapport. 
(3)  Pièces  justificatives , jSTo, 


H 3 


6a 


ministêhb 
nouveau  compte  5 il  l’annonçoit  dès  frimaire  dernier,  et  ne  donnoit  celui 
dont  j’ai  eu  connoissance  que  comme  un  travail  provisoire  } et  déjà 
le  ministre  de  la  guerre  en  a produit  un  duement  signé. 

Il  a été  observé  au  Conseil , dans  le  rapport  qu’il  a entendu  , que  le 
compte  de  ce  département  sur  lequel  la  commission  avoit  travaillé  , étoit 
dépourvu  de  la  signature  exigée  par  la  Constitution.  Cependant , quand 
le  ministre  de  la  guerre  écrit  au  président  du  Conseil  des  Anciens  que  ce 
compte  n’est  pas  son  ouvrage  , qu’il  a été  remis  à son  insu , qu’il^  le 
désavoue , tout  cela  ne  se  rapporte  sans  doute  qu’à  la  remise  qui  m’en 
a été  faite  ; car  il  l’a  voit  adressé  , avec  une  lettre  signée  de  lui , au 
ministre  des  finances  j et  il  savoit , en  l’adressant , que  c’etoit  pour  que 
celui-ci  pût  produire  au  Corps  législatif  l’état  des  finances  exigé  pour 
chaque  année  par  l’article  162  de  la  Constitution  (1). 

La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ne  supplée  pas  a la  signature  du 
compte  dont  elle  a accompagné  l’envoi  , car  la  ConsÜtution  est  pré- 
cise à cet  égard  j elle  veut  qu’il,  signe  et  certifie  son  compte  : mais 
cette  lettre,  suffit  pour  ne  point  laisser  de  doute  au  Conseil  touchant 
l’authenticité  de  l’état  sur  lequel  la  commission  avoit  travaillé.  Au  reste, 
la  manière  la  plus  convenable  de  faire  oublier  ce  compte , c’étoit  d’en 
présenter  un  méthodique , détaillé  , clair , rédigé  avec  l’exactitude  et  le 
soin  nécessaires  pour  le  rendre  digne  de  la  nation  française.  Cest  ce 
qu’a  fait  le  ministre  Petiet,  et  tel  est  le  second  compte  quil  a adresse 
au  président  de  notre  Conseil.  J’en  ai  pris  communication , et  je  regrette 
sincèrement  que  la  commission  n’en  ait  pas  eu  connoissance  lorsqu’elle  a 
rédigé  son  rapport.  Ce  nouveau  travail  ne  pourroit  cependant  etre  présenté 
en  entier  au  public  , et  cette  circonstance  rend  d’autant  plus  estimable  le 
zèle  et  rexactitude  du  rédacteur , qui  n’a  pas  travaillé  pour  la  publicité  et 
îie  peut  cependant  la  craindre.  Rien  n’y  est  omis.  Chaque  partie  de  1 ad- 
ministration militaire , depuis  1792  , y est  conduite  jusqu’au  mois  pluviôse 
de  l’année  actuelle  , et  présente  des  résultats  certains  pour  chaque  époque  : 
les  états  de  situation  de  chaque  armée , de  chaque  division  , de  chaque 
corps  , leurs  divers  mouvemens  , l’état  des  hôpitaux , celui  des  remontes , 
des  congés , des  arsenaux  , des  magasins  de  toute  espece  , les  marches 


(O  Voyez  , pièces  justificatives  , N».  VIII,  «ue  lettre  du  citoyeu  Ramel  à ses 
collègues. 
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de  tout  genre  , leurs  variations  , ramélioraüon  obtenue  , celle  qu’on  peut 
espérer  dans  cette  partie  du  service  , les  précautions  pour  avenir  , tout 
s’y  trouve  dans  le  meilleur  ordre  , dans  le  plus  grand  detail  Ce  n est  pas 
tant  un  compte  néanmoins  que  le  canevas  du  compte  le  plus  satisfai- 
sant que  l’on  puisse  rendre , si  le  ministre  nous  faisoit  en  meme  temps 
connoître  le  montant  de  l’arriéré.  Point  de  bonne  administration  quand 
on  procède  par  des  anticipations  et  des  arriérés.  Ces  palliatifs  annoncent 
l’impuissance  de  l’art  ou  l’insuffisance  de  l’artiste.  Ils  précipitant  les 
corps  malades  dans  un  tel  état,  d’épuisement,  que  la  guérison  devien- 
droit  un  problème  pour  les  plus  habiles  eux-mêmes  , si  ce  régime  etoit 
continué.  Il  faut  sur-tout  que  le  ministre  nous  donne  la  conuoissance 
de  tout  ce  qui  reste  à payer  sur  chaque  partie.  La  comptabilité  , 
quoique  traitée  par  une  main  exercée , ne  nous  apprend  rien  sur 
cet  objet  dans  le  nouveau  compte.  Et  cependant  il  est  tel  , que 
nos  ennemis  ne  verroient  de  salut  que  dans  les  négociations  et  la 
paix,  s’ils  pouvoient  le  connoître.  Après  avoir  rendu  un  juste  hom- 
mage aux  talens  d’administration  que  démontre  un  travail  aussi 
complet , je  supprime  ici , conformément  a l’arreté  du  Conseil , tout 
ce  qui  est  relatif  au  premier  compte  j et  de  tout  ce  qui  regardoit 
ce  département  dans  le  rapport  de  la  commission  , je  ne  conserve  que 
les  observations  qu’elle  eut  lieu  de  faire  sur  divers  traités  et  marchés , 
d’après  des  renseignemens  étendus  et  multipliés  qu’elle  n’a  puisés  ni 
dans  le  premier  ni  dans  le  second  compte  de  ce  ministère. 

J’avois  inutilement  cherché  dans  le  compte  du  ministre  de  l’interieur 
la  dépense  relative  aux  télégraphes  (i).  J’apprends,  par  le  nouveau 
compte  du  ministre  de  la  guerre , au  titre  des  fortifications , que  ces 
établissemens  dépendent  de  son  département.  Ils  ne  sont  pas  dans  un 
état  satisfaisant. 


(i)  Voy.  ci-devant , page  33. 


Fin  des  observations  du  rapporteur. 
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Rapport  de  la  Commission  touchant  les  marchés  passés 
pour  le  département  de  la  guerre. 

Un  des  objets  qui  nous  ont  toujours  paru  attirer  le  plus  particulié- 
rement 1 attention  du  Conseil  dans  les  rapports  relatifs  aux  finances . 
est  le  bon  emptoi  des  fonds  que  le  Corps  législatif  met  à la  disposition 
oes  ministres.  Cest  sur-tout  par  le»  marchés  qu’ils  font  que  l’on  peut 
juger  s ils  sont  animés  d’un  esprit  d’ordre  et  d’économie  , ou  entraînés 
par  ces  habitudes  prodigues  ou  faciles,  si  bien  appelées  grandes  vues, 
sage  prévoyance  , par  les  nombreux  intéressés  qui  les  entourent.  Nous 
conuoissons  aussi  néanmoins  la  défaveur  généralement  répandue  amour- 
d hui  sur  les  fournisseurs  , entrepreneurs  ou  régisseurs.  Si  la  fortune 
de  quelques-uns  semble  insulter  à la  misère  de  tant  de  citoyens , nous 
savons  qu  on  ne  peut  se  passer  de  ce  genre  de  service , que  plusieurs 
sont  capables  de  remplir  leurs  engageraens  avec  fidélité  , économie,  et 
en  se  bornant  à des  bénéfices  à la  fois  modérés  et  légitimes.  Nous 
n avons  pu  espérer  que  les  désordres  innombrables  qui  ont  précédé 
le  régime  constitutionnel  seroient  subitement  réformés , et  que  dès  le 
début  toutes  nos  institutions  parviendroient  au  degré  de  perfection  auquel 
vous  les  ferez  successivement  arriver.  Vous  pouvez  , représentans  du 
peuple  , TOUS  montrer  à la  fois  indulgens  et  sévères  ; sévères  à l’égard 
du  principe  et  de  l’objet  de  la  loi  ^ sévères,  dis-je,  envers  ceux  qui 
la  violent  avec  préméditation  ÿ indulgens  pour  l’inexpérience  involontaire 
qui , dans  ses  premiers  essais  , a pu  se  tromper  sans  aucune  inten- 
tion reprehensibie.  Fidèles  à cette  disposition  , qui  , sans  doute  , est  dans 
vos  coeurs  , nous  allons,  parmi  une  multitude  de  marchés  nouveaux, 
nous  arrêter  à quelques-uns  dont  l’examen  sera  moins  stérile  que  celui 
de  la  plupart  des  traites  de  l’an  4 , qui  sont  presque  tous  confondus 
dans  le  chaos  des  signes  qui  ont  eu  cours  pendant  cette  année.  Nous 
faciliterons  ainsi , autant  qu’il  est  en  nous , au  gouvernement , le  moyen 
de  procéder  à des  réformes  efficaces  et  sérieuses.  Diminuer  les  profits 
énormes  de  ceux  que  la  guerre  enrichit , c’est  affoiblir  ce  parti  qui 
n’a  que  le  cri  de  guerre  à la  bouefie  | c’est  fortifier  l’intérêt  public  , 

|a  cause  nationale , a laquelle  sont  indissolublement  unis  les  amis  sin» 
^ères  de  la  paix,  les  vrais  amis  de  la  République. 
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Les  valeurs  fictives  , mobiles  , et  toujours  décroissantes , dont  nous 
avons  fait  usage  pendant  six  années , ont  habitué  les  entrepreneurs  à 
des  prix  que  le  retour  des  espèces  métalliques  n’a  pas  suffisamment 
diminués.  Les  mandats  occupent  une  place  importante  dans  les 
marchés  de  l’an  4 (i).  Il  est  bien  difficile  de  se  faire  une  juste  idée 
de  la  valeur  qu’ils  représentent.  Vous  n’avez  pas  oublié  que  nous 
devons  à l’introduction  de  ce  papier-monnoie  un  mot  d’une  signification 
nouvelle  , dont  le  mérite  consistoit  à exprimer  précisément  le  contraire 
de  son  sens  naturel.  On  ayoit  appelé  valeur  fixe  toutes  les  sommes 
dont  on  ordonnoit  le  paiement  en  mandats  , et  l’on  n’osoit  qu’à  peine 
prononcer  le  mot  de  numéraire.  Ces  dénominations  présentent  l’idée 
attachée  à deux  mots  synonymes.  Mais  ce  qu’ils  ont  de  remarquable  , 
c’est  qu’il  n’y  a de  valeur  fiixe  que  dans  celle  qui  n’en  a pas  le  nom  : 
celle  qui  en  a été  honorée  ne  l’a  été  que  pour  faire  illusion  sur  la 
plus  variable  des  valeurs  , sur  celle  qui , à la  suite  d’une  dégradation 
non  infei  rompue  , a ete  fixée  au  centième  de  la  somme  qu’elle  clevoil 
représenter. 

L’abus  des  mots  a une  grande  infiuence  sur  les  choses  : il  en  résulte 
que  vous  ne  savez  pas , que  vous  ne  saurez  jamais  avec  précision  ce 
que  les  dépenses  de  la  guerre  ont  coûté  pendant  l’année  dernière.  En 
effet,  ces  prétendues  valeurs  jixes  ont  pu  être  payées  comme  telles 
aux  salariés  qin,  forcés  de  recevoir  ce  qu’on  leur  donnoit,  les  nrenoient 
sous  ce  nom  dérisoire  3 il  est  encore  possible  que  l’arriéré  dû\à  divers 
fournisseurs  leur  ait  été  payé  de  cette  manière  : mais  , à la  suite  de 
cet  emploi  avantageux  , si  l’on  peut  honorer  de  ce  nom  ce  qui  est 


(i)  Au  moment  où  j’écris  ce  rapport,  l’insigne  abus  qui  a été  fait  d’une  somme 
immense  de  mandats  a réveillé  l’attention  générale,  et  donne  lieu  à des  recbercKes 
sur  lesquelles  je  m’abstiens  d’énoncer  mon  opinion.  Le  Corps  législatif  veut  con- 
noitre  la  vente  , et  la  faire  connoître  à la  nation.  11  tient  heureusement  le  £1  de 
cette  grande  affaire  3 sans  doute  elle  ne  tardera  pas  à être  complètement  déve- 
loppée : la  venté  , dis-je  , sera  dévoilée  incessamment  , et  sans,  réticence  , indé- 
pendamment de  la  place  que  cette  transaction  encore  obscure  doit  tenir  dans  l’eUÎ 
qui  nous  sera  présenté  au  premier  nivôse  prochain,  de  la  situation  des  finances  Je 
Tan  5.  Les  importantes  vérités  que  nous  attendons  seroienC  bien  moins  utiles  s’il 
felloit  attendre  jusqu’alors  pour  les  publier. 
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injuste  , toutes  les  fournitures  nouvelles  ont  été  faites  à des  prix  pro- 
près  à compenser  les  pertes  précédentes  , et  d’après  les  calculs  de  pro- 
babilité des  dépréciations  futures  et  des  chances  même  les  plus  défa- 
vorables. Mais  quoique  le  fournisseur  qui  calcule  sache  assez  bien  ce 
qu’il  a reçu  , cette  partie  de  la  comptabilité  sera  toujours  une  énigme 
pour  nous.  Nous  ne  devons  pas  néanmoins  nous  en  prendre  aux 
ministres.  Cette  confusion  a multiplié  à l’infini  leurs  embarras  j et  dans 
les  comptes  qu’ils  ont  à rendre  , ils  doivent  se  conformer  au  texte  de 
vos  lois.  Voyons  si  quelques-uns  des  marchés  les  plus  récens  doivent 
nous  rassurer  à la  suite  de  ce  que  nous  avons  appris  des  dilapidations  plus 
anciennes , et  dont  le  scandale  avoit  excité  , antérieurement  au  ministère 
du  citoyen  Petiet , une  réclamation  générale. 

Nous  ne  nous  arrêterons  qu’à  des  objets  dont  la  connoissance  est  à 
la  portée  de  tout  le  monde. 

Commençons  par  la  fourniture  du  pain  aux  troupes  dans  Paris  et 
son  arrondissement.  Ce  pain  est  composé  de  trois  quarts  de  froment  et 
d’un  quart  de  seigle  : on  n’extrait  que  quinze  livres  de  son.  La  livre 
revient  à trois  sous.  On  sait  cependant  qu’une  livre  de  pain  de  même 
qualité  coûte  tout  au  plus  deux  sous  aux  autres  consommateurs  dans 
Paris  : il  est  évident  qu’une  grande  entreprise  pourroit  le  livrer  à 
bénéfice  à ce  prix. 

On  pourroit  croire  que  le  prix  de  trois  sous  n’est  point  exorbitant , 
quand  on  se  rappelle  que  , vers  le  milieu  de  l’an  5 , on  passoit  clan- 
destinement des  marchés  à des  prix  beaucoup  plus  considérables  : par 
exemple  , un  traité  du  21  floréal  an  3 , pour  112,000  quintaux  de 
froment , en  portoit  le  prix  à 44  livres  2 sous  le  quintal  ; un  autre 
du  g prairial , pour  5oo,ooo  quintaux  , portoit  ce  prix  à 48  livres 
6 sous.  On  en  citeroit  d’autres  non  moins  scandaleux , et  l’on  ajouteroit  à 
ces  prix  exorbitans  la  faculté  , pour  les  entrepreneurs , d’user  de  voie 
de  réquisition , c’est-à-dire  , de  se  procurer , à 6 ou  8 liv.  , ce  dont  le 
trésor  public  leur  tenoit  compte  sur  le  pied  Je  sept  à huit  fois  autant. 

Ces  marchés  avoient  été  résiliés  par  le  ministre  successivement , ou 
réduits  au  tiers , et  même  à moins  du  tiers  des  prix  stipulés , sans  que 
les  entrepreneurs  ou  leurs  patrons  osassent  faire  entendre  la  moindre 

réclamation , 
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réclamation  ; heureux  que  leur  silence  pût  faire  oublier  la  honte  et  le 
dommage  de  ces  transactions.  De  si  grandes  économies  prouvoient  à 
ceux  qui  avoient  besoin  de  cette  preuve  la  supériorité  du  régime  cons- 
titutionnel sur  celui  de  la  violence  et  de  1 anarchie  ; mais , quel- 
qu’utiies  qu’aient  été  de  telles  réformes  , votre  commission  ne  s’est  pas 
arrêtée  à la  comparaison  qu’on  se  plaît  à faire  d’un  désordre  sans 
bornes , à un  système  où  l’on  ne  trouve  plus  d’aussi  grandes  ii’regma- 
rités.  Ce  désordre  s’est , pour  ainsi  dire  , corrigé  par  ses  excès 
inouis  ; nous  sommes  beaucoup  moins  révoltes  de  1 ensemble  des  ope- 
rations actuelles.  On  croit , et  il  est  en  effet  moins  ui’gent  d y po)  ter 
la  réforme.  Cependant , si  les  nouveaux  marchés  offroient  encore  au 
gouvernement  une  ample  matière  d’économies,  appelons,  sans  hésiter, 
son  attention  vers  un  objet  qui  la  réclame  si  hautement. 

Nous  avons  sous  les  yeux  im  marché  du  8 nivôse  dernier , pour  la 
fourniture  des  armées  du  Nord  , de  Samlire-et-Meuse  , et  de  Riiin-e*-Mo- 
seile.  C’est  pour  les  fournitures  à faire  dans  ces  contrées  abondantes  en 
grains  que  le  prix  de  la  livre  de  pain  est  porté  à 3 s.  6 den.  , si  1 entre- 
preneur fournit  tout  : mais  si  la  République  fournit  la  faiine  , la 
fabrication  et  la  manutention  seules  sont  payées  a raison  d un  sou  six 
deniers  deux  liei's  la  livre.  Mais  ne  sait- on  pas  que  le  pam  meme 
coûte  moins  que  ce  prix  ( donné  pour  la  façon  et  la  manutention  ) dans 
quelques-uns  des  lieux  où  cettç  fourniture  doit  être  faite?  Il  est  vrai  que 
la  présence  et  le  mouvement  des  armées  augmentent  la  dépense  : mais 
il  suffit  d’avoir  connoissance  de  diverses  offres  beaucoup  plus  avanta- 
geuses ( et  nous  les  avons  aussi  sous  les  yeux  ) pour  nous  convaincre 
qu'il  faut  rétablir  la  pratique  des  adjudications  publiques  , et  que 
l’abandon  de  cette  ancienne  règle  a été  la  cause  d’un  grand  dommage 
pour  nos  tinances. 

Les  marchés  pour  la  fourniture  aux  armées  des  Alpes  et  d’Italie 
portent  à 4 s.  2 den.  le  prix  de  la  livre  de  pain;  la  fabrication,  le 
transport  et  la  distribution  , sont  évalués  à i s.  8 den.  ; ainsi  la  denrée 
seule  non  fabriquée  revient  à 2 s.  6 den.  : mais  c’est  plus  que  le  prix 
ordinaire  du  pain  en  Italie  ; et  cependant  un  boulanger  sédentaire  a aussi 
ses  frais  de  fabrication  et  de  distribution  , en  un  mot  les  prohts-  de  sa 
profession.  Ces  prix , bien  examinés  , seront  trouvés  exorbitans. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  qualité  du  pain.  Il  doit  être  bon , aux 
Rapport  de  Barhé-Marhois.  I 
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termes  des  marches.  Cette  obligation  a été  scandaleusement  négligée 
par  les  anciens  entrepreneurs  ; nous  aimons  à croire  qu’elle  est  observée 
par  les  nouveaux.  Quoi  qu’il  en  soit , une  autre  compagnie  connue  , 
riche  , Iiabituée  à ces  services , solidement  cautionnée  , ofFroit  de  les 
prendre  tous  à un  rabais  de  douze  millions  par  an  j et  ses  propositions 
n’ont  point  été  accueillies  ; elles  ont  été  dans  nos  mains. 

Quand  on  connoit  et  les  différentes  soumissions  et  à quel  prix  les 
entrepreneurs  généraux  ont  sous-traité  , on  est  fondé  à croire  qu’une 
diminution  d’an  sou  par  ration  de  pain  pouvoit  être  obtenue. 

La  viande , cet  article  dent  le  transport  ne  coûte  rien , dont  le 
prix  suit  l’avilissement  de  celui  du  bétail  dans  presque  toute  la  France  , 
la  viande  se  paie  9 s.  8 d.  la  livre  , à une  compagnie  , pour  les 
armées  du  Nord  , de  Sambre-et-Meuse  , et  de  Rhin-et-Moselle. 

Par  un  autre  marché , pour  la  consommation  des  armées  des  Alpes 
et  d’Itaîie,  le  prix  de  la  livre  est  payé  à une  compagnie  à raison  de 
lis.  La  ration  est  d’une  demi-livre.  On  connoit  la  qualité  de  la  viande 
ainsi  fournie  : on  sait  que  les  frais  de  manutention  pour  ce  service 
sont  à peu  près  balancés  par  le  produit  des  cuirs , des  graisses  et  issues. 
On  croit  donc  que  des  adjudications  duement  annoncées  auroient  pro- 
curé une  diminution  moyenne  de  i3  à 18  den.  par  ration. 

Le  prix  du  bœuf  salé  est , pour  nos  armées  d’Allemagne , de  10  s. 
6 d.  5 pour  celles  d’Itaîie , de  11  s.  ; le  lard  i3  s.  et  i3  s.  10  d.  Ces 
prix  ne  semblent  pas  susceptibles  d’une  réduction  considérable  : mais 
nous  reviendrons  sur  une  des  dispositions  du  marché  après  avoir  parlé 
des  vins.  Ils  sont  à 10  s.  et  10  s.  6 d.  la  pinte  pour  ces  mêmes  armées. 
Nous  ayons  prévu  quel  seroit,  à l’occasion  de  ces  prix  , l’étonnement 
de  ceux  qui  savent  que  , dans  nos  départeraens  méridionaux,  d’exceîlens 
vins  se  vendent  2 à 3 s.  au  plus  , et  qu’ils  sont  à meilleur  marché  encore 
en  Italie.  Des  approvisionnemens  pour  des  places  de  guerre  peuvent , 
il  est  vrai  , en  élever  le  prix , mais  non  le  tripler , le  quadrupler. 
Que  dirons- nous  d’un  prix  ferme  de  4 s.  et  4 s.  et  demi  par  an  pour 
la  manutention  , le  transport , la  conservation  de  la  livre  de  viande  salée 
ou  le  coulage  de  la  pinte  en  pièce  et  en  cave  ? Cette  liqueur  eût-elle  coulé 
sans  qu’il  en  restât  une  goutte , il  en  coûteroit  moins  pour  la  rem- 
placer toute  entière.  Eh  ! qui  ne  sait  d’ailleurs  qu’en  vieillissant  elle 
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acquiert  une  valeur  qui  peut  profiter  à l’eui repreneur  lui-même  ? A 
l’égard  des  4 d.  et  demi  par  mois  pour  la  conservation  d’une  livre  de 
viande  salée  , un  prix  ferme  aussi  élevé  rend  bien  extraordinaire  la 
stipulation  qui  autorise  les  soumissionnaires  à faire  distribuer  aux 
troupes  celles  qui  menaceront  de  se  gâter.  Si  les  entrepreneurs  parve- 
noient  à faire  multiidier  fictivement  ou  même  réellement  les  dépôts 
de  la  consommation  , à les  porter  au  complet  , Je  produit  des  4 sous 
pourroit  monter  à plusieurs  millions  , sans  que  la  valeur  intrinsèque 
des  denrées  en  cave  on  en  magasin  approchât  des  sommes  à pajmr 
pour  les  conserver. 

Ces  prix  , soit  pour  la  denrée  , soit  pour  son  entretien  , sont  telle- 
ment hors  de  toutes  les  projjortions  , que  , pour  les  faire  excuser , on 
nous  parle  encore  de  rinexactitude  des  paiemens  : mais  nous  savons 
qu’aucuns  fournisseurs  et  entrepreneurs  n’avancent  aujoui  d’iiui  leurs 
fonds  h iis  n’entrent  en  exécution  de  leurs  marchés  que  les  mains  garnies; 
le  papier-monnoie  n’est  plus  à craindre  ; el  leurs  risques  étant  nuis  , 
rien  ne  jnslifie  la  faveur  de  ces  prix  exorbilans. 

On  pourroit  être  disposé  à croire  que  l’omission  des  adjudications  en 
forme  publique  , depuis  quelques  années  , légitime  le  mystère  qui  , sous 
le  régime  constitutionnel  , préside  encore  à ces  importantes  opérations  de 
finances  : mais  la  publicité  est  la  sauve-garde  des  ordonnateurs  et  des 
ministres  même  ii'réprochables  dans  leur  caractère  et  leur  renommée. 
Cet  oubli  nous  autoriseroit  à présenter  à celid  - là  même  en  qui  nous 
reconnoissons  ces  qualités  , une  estimation  des  économies  qu’il  étoit 
permis  de  se  promettre  d’une  concurrence  au  rabais.  Les  fournisseurs 
n’acquiesceront  pas  sans  doute  à nos  évaluations  ; les  patrons  puissans 
de  ces  insatiables  cliens  , ces  hommes  entre  lesquels  il  ne  devroit 
exister  aucun  rapport  de  familiarité  ou  d’afieciion  , éprouveront  beau- 
coup de  répugnance  à profiter  de  nos  observations  : mais  , à la  suite 
de  tant  de  désordres , la  commission  auroit  mal  rempli  sa  lâtJie  , si 
son  rapport  satisfaisoit  les  uns  et  les  autres. 

Je  dirai  donc  que,  si  l’on  eût,  par  des  marchés  publics  au  rabais, 
obtenu  sur  la  ration  de  pain  une  diminution  moyenne  d’un  sou , et  je 
pense  qu’on  le  pouvoit , cette  diminution  pour  cinq  cent  mille;  ralion- 
naires  et  pour  une  année  seroit  de. g,  i25,ooo  £i\ 

Je  pense  que  la  diraimition  sur  la  ration  de  viande 
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pourroit  être  de  iS  d.  Mais  comme  cette  fourniture  se 
fait  moins  exactement , qu’elle  est  même  nulle  par-tout 
où  l’entrepreneur  n’est  pas  excité  par  un  bénéfice  cer- 
tain à la  faire,  je  ne  porterai  pas  la  diminution  présu- 
mée sur  cet  article  plus  haut  que  celle  sur  le  pain.  Je 
l’estime  donc  cà  la  même  somme  de. 9,125,000 

La  diminution  sur  les  approvisionnemens  de  siège 
peut  être  énorme  s’ils  se  font  ou  sont  supposes  se  faire 
au  complet  : estimons  la  seulement  de 5,760,000 

Total. 22,000,000. 

Nous  pourrions  indiquer  beaucoup  d’autres  économies  possibles  ; et 
cependant  nous  n’appercevons  que  les  déprédations  qu’on  ne  sauroit 
nous  cacher  : il  en  est  que  l’on  ne  prend  pas  même  la  peine  de  colorer 
d’une  apparence  d’utilité.  Saisissons  encore  où  nous  pouvons  quel- 
ques - uns  de  ces  abus  multipliés  dont  nos  regards  sont  frappés  où 
que  nous  les  portions.  Ne  rencontrons-nous  pas  tous  les  jours  dans 
les  rues  de  Paris  ces  nombreux  caissons  attelés  de  quatre  chevaux , cet 
attirail  de  nos  armées,  si  déplacé  au  sein  de  cette  commune,  ou 
il  avoit  été  inconnu  dans  toutes  les  guerres  précédentes?  Chacun 
sait  que  ces  moyens  de  transport,  pour  les  vivres  et  pour  les  malades 
ou  blessés,  sont  une  partie  considérable  , mais  nécessaire,  des  dépenses 
de  la  guerre  : mais  le  champ  de  bataille  est  il  à Paris?  et^  pour  y 
approvisionner  quelques  troupes  , que  momentanément  on  a efe  forcé 
d’y  entretenir,  falloit-il  y conserver  cà  grands  frais  , depuis  quatre  ans  , 
tous  ces  équipages  de  charrois  , dont  l’entretien  est  plus  cher  ici  que 
par-tout  ailleurs,  et  qui  ne  sont  vraiment  utiles  qu’aux  entrepreneurs  et 
à leurs  amis  ? Nous  rencontrons  sans  cesse  leurs  chevaux  en  relais  ou 
des  chariots  portant  pour  légendes , Convois  militaires , Hôpitaux  , 
Vivres  , Artillerie  de  la  République  ; inscriptions  trompeuses,  et  qui 
annoncent  une  toute  autre  destination  que  celle  de  faire  les  demena- 
gemens  ou  les  approvisionnemens  d’une  famille.  Est-ce  donc  là  l’osage 
qui  doit  être  fait  des  fonds  du  trésor  national?  Ces  compagnies  de 
charrois  ne  peuvent  être  nécessaires  qu’à  nos  armées  : ici  elles  ne 
sont  cu’un  grand  scandale  3 et  pour  approvisionner  quelques  brigades 
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stahoîinaires , on  n’a  pas  besoin  d’entretenir  toute  l’année  l’attirail  d’une 
armée  de  quarante  mille  hommes.  L’audace  des  dilapidateurs  est  si 
grande,  que  la  présence  du  législateur,  celle  du  Directoire,  les  mur- 
mures de  tous  les  citoyens,  leur  sont  indifférens.  Aux  avis  que  la  pru 
dence  doit  leur  donner  quelquefois , il  me  semble  les  entendre  qui 
répondent  : ()u’o7Z  /zoz^s  attaque , nous  trouverons  des  défenseurs 
parmi  tous  ceux  â qui  nous  procurons  des  Jouissances  ; ils  sont 
devenus  nos  esclaves,  du  jour  qidils  ont  profité  de  nos  complaisances 
L est  donc  de  notre  devoir  de  rompre  le  silence  : car,  quand  les  abus 
éclatent  avec  si  peu  de  retenue  devant  vous  , à quels  excès  doivent-ils 
être  portés  par-tout  où  vos  regards  ne  peuvent  pénétrer  ? 

Tandis  que  nous  nous  plaignons  de  voir  ici  tant  de  chevaux  inutiles 
nous  savons  que  , dans  les  camps  , aux  armées  , manquent  en  grande 
partie  ceux  qui  sont  indispensables  au  service  : mais  s’ils  manquant  en 
réalité  , ils  se  retrouvent  sur  les  états  des  paiemens , sur  ceux  do 
consommation  de  fourrage  ; un  même  clieval  meurt  plusieurs  fois  pour 
le  trésor  public  , qui  en  paie  le  prix  à l’entrepreneur.  On  dérobe  au 
service  , dans  les  départemens  ainsi  qu’à  Paris  , des  chevaux  de 
prix  qu’on  réserve  pour  les  plaisirs  ou  la  convenance  des  employés  et 
autres.  On  les  cache  dans  les  infirmeries  où  ils  entrent  sains , et  d’où 
ils  sortent  souvent  incurables  : alors  encore  la  même  complaisance  livre 
à ces  employés  en  remplacement  les  meilleurs  de  ceux  qui  restent 
Si  ce  service  est  en  régie,  la  République  est  lésée  ; s’il  est  à l’entre- 
prise , des  procès-verbaux  infidèles  indemnisent  l’entrepreneur,  et  c’e^t 
toujours  le  trésor  national  qui  paie.  Des  armées  en  retraite'  ont  été 
reduùes  a laisser  leurs  canons  à l’ennemi  , parce  que  les  chevaux  qui 
dévoient  les  traîner  étoient  employés  dans  nos  villes  frontières  à des 
usages  domestiques  ou  à satisfaire  la  vanité , à étaler  le  luxe  d’une 
fouie  de  jeunes  gens,  d’employés  et  de  leurs  femmes. 


L’entrepreneur  est  déjà  payé  de  tout  ce  qui  lui  est  dû , et  les  em- 
ployés subalternes  ne  reçoivent  point  les  salaires  qu’il  leur  doit,  ou 
ne  les  reçoivent  que  sur  des  décomptes  tardifs  , dans  lesquels’  des 
valeurs  déjà  modiques  subissent  de  doubles  réductions  , et  s’évanouissent 
presque  entièrement.  Les  chevaux  sont  mal  soignés  , mal  conduits  par  un 
charretier  mal  nourri,  mal  vêtu.  Des  procès-verbaux  mensongers  donnent 
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n une  foule  d’impostures  les  formes  de  la  vérité  j et  la  complaisance 
qui  accorde  ou  même  vend  aujourd’hui  une  attestation  coupable , sera 
payée  demain  par  une  complaisance  réciproque.  On  a vu  des  procès- 
verbaux  de  réception  et  d’expertise  signés  par  les  commissaires  des 
guerres  et  les  experts  , où  les  quantités  étoient  restées  en  blanc , pour 
que  le  comptable  pût  y écrire  celles  qui  lui  conviendroient.  L’envoi 
de  ces  actes  , fait  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  ordonnateurs  , et 
par  ceux-ci  au  ministre , aiiroit  prévenu  des  prévarications  qui  ont 
coûté  plusieurs  millions  à la  République.  Il  ne  faut  plus  différer  à 
prendre  cette  mesure  ; il  faut  y joindre  des  registres  où  ces  procès- 
•\mrhaux  seront  relatés  par  extrait.  Oh  ! quand  des  ordonnateurs 
inflexibles  et  courageux  mettront  ils  un  terme  à ces  désordres  ! Quand 
verrotis  nous  la  cupidité  et  les  prévarications  arrêtées  par  des  châtimens 
proportionnés  à la  grandeur  des  délits  ! 

Mais  comment  espérer  , dans  toutes  ces  parties , le  rétablissement 
d’un  service  régulier  , quand , de  tous  côtés , on  s’obstine  à l’inexécu- 
tion des  lois  relatives  aux  revues  ? La  nécessité  en  est  reconnue  depuis 
qu’il  y a des  armées  , et  elles  ne  sont  omises  que  dans  les  troupes 
françaises  , où  elles  sont  aujourd’hui  hors  d’usage.  Cet  oubli  d’une  règle 
si  nécessaire  favorise  à la  fois  et  la  profonde  ignorance  des  uns  et  la 
cupidité  des  autres.  Il  est  impossible  de  donner  des  connoissances  posi- 
tives et  certaines  sur  le  nombre  d’hommes  qui  ont  composé  nos  armées 
aux  différentes  époques  de  l’année , dont  le  Directoire  nous  présente 
la  situation  financière.  Des  bafaillons , des  escacb  ons , réduits  à être 
encadrés , prenoient  encore  leurs  fournitures  presque  au  complet  ou , 
pour  mieux  dire  , il  se  faisoit  entre  les  employés  un  trafic  scandaleux  des 
bons  qui  les  représentent , et  que  le  trésor  public  doit  finalement  acquit- 
ter : mais , la  plupart  du  temps  , il  n’y  a que  des  livraisons  incomplètes 
à faire  ; car  les  hommes  n’existent  pas  pour  les  consommer , et  souvent 
même  ceux  qui  existent  vont  prendre  chez  les  habitans  paisibles , tantôt 
amis  et  tantôt  ennemis  , la  subsistance  que  la  République  doit  leur 
fournir  ; à la  fin  du  mois  cependant  les  fournisseurs  présentent  une 
livraison  réelle  tirée  de  leurs  magasins  ; elle  provient  de  la  vente  qui 
leur  est  faite  à vil  prix  par  les  quartiers-maîtres  de  la  ration  du 
soldat.  Le  même  abus  a lieu  à l’égard  des  fourrages  , et  il  faut  y ajouter 
que  les  rations  de  foin  et  d’avoine,  réellement  livrées , n’ont  jamais  le 


DE  LA  GUERRE. 

poids  ordomé.  On  ne  prend  plus  la  peine  de  cacher  ce  brigandage  eOréné. 
raen  de  plus  ordinaire  que  de  voir  des  détaillans  des  corps  et  des 
fournisseurs  ou  distributeurs  , rassemblés  par  le  jeu , mettre  sur  une 
carte , ou  bien  au  hasard  d’un  coup  de  dé  , des  bons  considérables  de 
J allons  de  pain  ou  d autres  livraisons.  Ces  bons  sont  la  monnoie  qui 
circule  le  plus  ordinairement  dans  ces  parties  où  les  joueurs  sont  tour 
à tour  corrupteurs  et  corrompus  (i). 

Puisque  le  nombre  de  nos  soldats  et  la  force  de  nos  armées  sulbsent 
pour  domter  nos  ennemis , nous  ne  voyons  que  perte  et  dommage  à 
les  supposer  pour  la  solde  , et  les  consommations  beaucoup  plus  consi- 
dérables qu^elles  ne  sont.  L’opinion  commune  de  nos  généraux , celle 
des  chefs  et  des  employés  des  différentes  entreprises  et  services , est  que 
l’on  a fourni  pendant  l’an  4 la  subsistance  de  deux  cent  mille  hommes  , 
et  les  fourrages  de  vingt  mille  chevaux , qui  n’existoient  pas.  Les  abus 
des  faux  emplois  d’hommes  sont  peut  être  plus  difficiles  à empêcher 
sous  un  uniforme  entièrement  semblable  pour  tous  ceux  qui  appartien- 
nent à la  même  arme.  Cependant , avec  de  bonnes  revues  faites  tous 
les  mois^  souvent  à des  époques  imprévues  , le  gouvernement  arrêtera 
le  mal  dans  son  principe  ; et  il  doit  s’imposer  l’obligation  de  vaincre 
l’opiniâtre  résistance  qu’il  éprouvera  de  la  part  des  nombreux  intéressés 
qui  profitent  de  tant  de  désordres. 

Les  comptes  de  tous  les  ministres  chargés  de  ffiire  des  approvision- 
nemens  doivent  contenir  un  chapitre  qui  fasse  connoître  le  mouvement 
et  la  situation  des  dépôts  et  magasins  , et  la  comparaison  des  articles 
existans  à la  fin  de  l’année  , avec  ceux  qui  existoient  au  commence- 
ment.  S’il  eu  existe  moins  , la  valeur  du  déficit  accroît  les  dépenses 
de  l’année;  s’il  y a du  surplus,  ces  dépenses  sont  diminuées  d’autauL 
Une  dernière  colonne  fait  connoître  la  valeur  des  divers  objets  aux 
deux  époques,  et  la  balance  est  aisément  réglée.  Ï1  est  probable  eue 
le  ]'esuitat  présentera  une  masse  considérable  de  dépenses  imputables 
sur  l’an  4.  Nous  insistons  sur  ce  tableau  , parce  qu’il  est , dans  tous  les 
temps  , nécessaire  à la  rédaction  complète  d’un  compte  , et  ensuite  parce 
qu  un  abus  intoléi’abîe  a succédé  aux  récjuisiticns  qui  avaient  coniL'é 
tous  les  magasins  publics  aux  dépens  des  fortunes  et  des  magasins  des 

0)  On  a vu  à Cologne  des  bon?  de  six  n:ille  radens  de  pain  servir  d’en, eux 
dans  des  parties  de  billard.- 
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particuliers.  On  paie  les  fournisseurs  avec  une  parfie  des  effets  et  denrées 
des  magasins.  Ordonnateurs  militaires,  vous  savez,  comme  moi,  qu  ils 
vous  revendront  Lien  cher  dans  la  décade  prochaine  ce  que  vous  leur 
livrez  aujourd’hui  à vil  prix. 

Une  clameur  générale  s’est  élevée  quand  on  a vu  ce  mode  de  traité 
appliqué  à un  marché  nouveau  pour  rhabillement  des  troupes. 

Le  gouvernement  a cédé  à la  compagnie  avec  laquelle  il  traitmt , et 
gur  esümation  contradictoire,  toutes  les  matières  premières  , à l’excep- 
tion de  celles  qui  sont  propres  au  service  de  la  cavalerie.  La  commis- 
sion ne  peut  et  ne  doit  pas  adopter  , sans  preuve,  des  avis  nombreux 
suivant  lesquels  les  entrepreneurs  revendent  déja^  au^  gouvernement  , 
et  à un  bénéfice  énorme , ce  qu’ils  ont  acheté  de  lui  j à 8 et  9 fr. , par- 
exemple  , l’aune  du  drap  qu’ils  lui  ont  payé  4 fr.  Elle  se  borne  a observer 
que  ces  fournisseurs  traitent  avec  un  prodigieux  avantage  , puisqu  ils  ne 
font  aucune  avance  , puisqu’ils  ont  au  contraire  les  mains  abondamment 
ramies  en  commençant  l’exécution  de  leur  marché  , et  qu  enrm  les 
a-mns  du  gouvernement  eux- mêmes,  des  inspecteurs  généraux  et  par- 
Ikuliers,  des  commissaires  des  guerres , témoins  du  préjudice  que  ce 
naarché  fait  éprouver  au  trésor  public  , lui  opposent  une  résistance 
malbeureusement  inutile  , et  des  réclamations  qui  n arrivent  point 
•jusqu’au  centre  du  gouvernement.  Enfin  nous  de vom  indiqué’  ce  qui 
nous  a le  plus  frappés  dans  celte  opération  : ckst  d abord  qu  elle  end 
à épuiser  complètement  les  magasins  , et  a préparer  de  grandes  1 i- 
cultés  à l’administration  dès  l’an  prochain;  c’est  ensuite  I omission  des 
formes  et  adjudications  publiques,  que  nous  ne  cesserons  de  reclamer 
toutes  les  fois  qu’il  sera  question  d’opérations  hees  « la  siluation  de 

nos  finances. 

Un  autre  service  , et  c’est  le  dernier  dont  nous  ferons  mention  , va 
BOUS  fournir  encore  une  preuve  de  la  nécessité  de  rétablir  ces  formes 
publiques  consacrées  par  une  longue  expérience.  Lanavigmbon  des  fleuves 
et  rivières  qui  traversent  le  théâtre  de  la  guerre  , cffroit  un  nioyen 
facile  de  diminuer  les  frais  de  transport  ; les  bateliers  , les  bateaux 

existoient;  c’étoit  aux  commi.ssaires  ordonnateurs  et  autres  commissaires 

à surveiller  , diriger  ce  service  , qui  pouvoit  être  monte  sans  aucune 
dépense  admimstrative,  Mais  une  administralio»  de  la  navigation,  formée 
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à Paris , s’en  fait  investir  ; des  fonctionnaires,  des  agens  de  toute  dé- 
nomination , enfin  les  bureaux  d’une  esj)èce  de  marine , sont  créés  ; des 
brigades  et  des  relais  nombreux  de  chevaux  sont  établis  pour  ie  halage  ; 
six  ou  sept  cents  rations  de  pain  et  de  viande  sont  distribuées  tous  les 
jours  k une  multitude  de  bateliers , charretiers , employés , la  plupart 
inutiles.  Ils  reçoivent  des  salaires  considérables  : mais  ce  peuple  d’agcns 
veut  encore  d’autres  bénéfices  ; des  taxes  sont  établies  et  se  perçoivent 
sans  quittances,  sans  registres  , sans  titre,  sans  tarif  émané  de  l’autorité  : 
des  vexations  de  tout  genre  sont  exercées  ; les  hommes  qui  dévoient 
protéger,  favoriser  cette  navigation,  se  transforment  en  percepteurs  j 
leurs  exactions  paralysent  d’utiles  na\dgaieurs  ; le  commerce  est  forcé 
de  s’arrêter.  On  voit  quelquefois,  pendant  un  mois  entier  du  temps 
le  plus  favorable  à la  navigation,  jusqir’à  vingt  bateaux  oisifs  enchaînés 
sur  les  quais  de  la  Moselle.  Les  salaires  courent  cependant  ; les  rations 
se  consomment  : mais  les  vexations  rebutent  le  commerçant  ; et  le 
désordre  est  porté  à un  tel  degré , que  les  routes  par  terre , aifranchies 
de  ces  péages  concussionnaires , lui  oifrent  un  transport  moins  coûteux 
que  le  cours  des  rivières.  Le  transport  d’un  quintal  , c[ui  autrefois  se 
laisoit  sur  la  Moselle  pour  9 d.  par  lieue  , revient  au  trésor  public  k 
plus  de  5 s.  Un  commissaire  intègre  et  zélé  réforme  cet  établissement 
ruineux  ; il  réduit  les  prix  cà  moins  de  la  moitié  de  ce  qu’ils  coûtoient 
tout-à-1  heure  : aussitôt  une  foule  de  dénonciateurs  élèvent  leurs  voixj 
et  la  légion  des  agens  de  ce  désordre , bien  appuyée  , bien  apparentée , 
bien  établie  A Paris  poux*  gouverner  les  mouvemeiis  de  quelques 
bateaux  à plus  de  cent , à cent  cinquante  lieues  de  distance  , enfin  je 
ne  sais  quelle  administrai  ion  centrale  , ou  l’accuse  , ou  lui  reproche 
d’arreter  le  service  quand  il  vient  de  le  remonter , et  d’obtenir  une 
première  économie  qui  mérite  des  éloges.  Je  dis  une  première  écono- 
mie , et  cette  opération  n’est  en  effet  qu’une  preuve  nouvelle  de  la 
nécessité  d une  adjudication  au  rabais.  Il  se  présente  déjà  d’autres 
bateliers  prêts  a faire  le  meme  service  pour  un  sou  trois  deniers  en 
montant  et  en  descendant  5 ils  se  bornent  à 9 fr.  d’indemnité  au  lieu 
de  24  fr.  pour  un  jour  de  retard,  et  par  bateau  de  toute  grandeur  j ils 
ne  veulent  que  1 unique  faveur  d’etre  afTianchis  de  l’autorité  de  toute 
administration,  de  toute  compagnie  5 et  parmi  les  assurances  de  leur 
Rapport  de  Barhé-Marbois.  K 
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navigation  , cette  administration  est  le  seul  danger  contre  lequel 
navigateurs  demandent  une  garantie. 

Le  commis'-aire  , autorisé  sans  doute  par  ses  chefs  ou  contraint  par 
l’excès  du  désordre,  a hvisé  les  enlraves  où  la  compagnie  parisienne 
avoit  emprisonné  ce  service  : il  a diminué  les  dépenses  de  près  des 
deux  tiers.  Il  falloit  faire  un  pas  de  plus,  aller  jusqu’aux  adjudications 
au  rabais  , et  le  trésor  public  gagnait  les  trois  quarts. 

Mais  s’il  y a eu  dans  ce  service  pendant  l'an  4 des  perceptions  faites 
par  les  agens  de  la  République  , sous  les  ordi  es  d’un  directeur,  quel 
qu’il  soit  , elles  doivent  former  un  ai ticle  dans  la  situation  des 
iiNANCES,  Si  elles  ont  été  illicites,  s’il  y a concussion,  il  faut  encore 
qu’il  y ait  poursuite  et  châtiment. 

Nous  réclamons  encore  la  connoissance  d’un  objet  capital , et  sans 
equel  la  situation  des  finances  sera  toujours  incomplète  , ou  , pour 
mieux  dire , une  parole  vuide  de  sens  , et  les  états  dont  elle  est  ac- 
compagnée , des  cahiers  sans  utilité.  Il  faut , disons  nous , que  la  nation 
sache  si  les  paiemens  énoncés  sont  des  à - comptes  ou  des  soldes  de 
comptes.  Rien  ne  seroit  plus  illusoire  qu’un  travail  qui , ne  présentant 
aucune  base  , pas  même  un  apperçu  des  dépenses  ordonnées  par  le 
gouvernement,  n’offriroit  que  des  articles  confus  de  paiemens  faits  , sans 
donner  la  moindre  notice  de  ce  qui  reste  à payer  pour  l’acquittement 
des  différentes  parties  de  service  pendant  l’année  Nous  appelons  1 at- 
tention du  législateur  sur  la  dangereuse  et  abusive  facilité  des  paiemens 
d’avance  et  d’à-compte  ; c’est  sous  celte  foi  me  d’urgence  qu’arrivent 
à la  trésorerie  la  plupart  des  pièces  de  dépenses  : ce  désordre  pré- 
pare des  difficultés  presque  insurmontables  pour  rétablissement  du  compte 
général  des  recettes  et  des  dépenses  qu’elle  doit  présenter  aux  com- 
missaires de  la  comptabilité. 

Nous  observerons  , à l’occasion  des  crédits  de  ce  ministère  , que  , dans 
l’an  4,  la  solde  a été  imputée  en  valeur  nominale  sur  des  crédits 
valeur  fixe  ou  mandats  , et  qu’elle  a été  néanmoins  acquittée  en  partie 
en  numéraire  effectif.  Vous  pensiez  , représentans  du  peuple,  avoir  ac- 
cordé un  crédit  en  mandats  valeur  fixe  , et  vous  aviez  pu  en  etre  moins 
économes  que  si  l’on  vous  eût  demandé  des  ecus  j on  se  prevaloit 
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ensuite  des  expressions  valeur  fixe,  pour  faire  payer  des  écus  par  la 
trésorerie  , c’est-à-dire  , dix  , douze  et  quinze  fois  plus  que  vous  n’aviez 
eu  l’intention  d’accorder.  Il  faut  que  la  franchise  et  la  loyauté  president 
à tous  les  rapports  qui  existent  entre  les  pouvoirs  qui  gouvernent  une 
grande  société  : si  l’un  pouvoit  jamais  se  prévaloir  de  quelque  inadver- 
tence  de  l’autre  , ce  serait  aux  dépens  des  interets  communs. 

On  pourra  nous  trouver  prolixes  sur  cette  matière  ; nous  ne  faisons 
cependant  qu’indiquer  rapidement  les  objets  qui  dans  cette  immense 
administration  nous  frappent  davantage.  Nous  ne  serions  pas  moins 
longs  peut-être  si  nous  voulions  énumérer  toutes  les  réformes  utiles 
dont  le  ministre  s’est  déjà  occupé.  Il  faut  terminer  en  faisant  connoitro 
au  Conseil , par  un  calcul  approximatif,  le  montant  en  valeurs  réelles , 
et  l’emploi  qui  a été  fait  par  ce  département  , des  crédits  'que  vous 
lui  avez  accordés. 

1®.  2,600,000,000  des  deux  premiers  crédits  en  assignats.  Ils  sont 
représentés  en  espèces  métalliques  par  environ  • • • 17,000,000  fr. 

2”.  Le  crédit  de  60  millions  en  numéraire  , acquitté , 
partie  en  argent , partie  par  une  somme  de  5 milliards 
748  millions  en  assignats  réalisés  à 254  capitaux  • • • 60,000,000  fr. 

3®.  Quatre  crédits  en  mandats,  montant  à 820  millions , 
dont  il  est  resté  sans  emploi  environ  20  millions.  Sur 
ces  800  , on  ne  compte  en  dépense  comme  payés  en 
mandats  que  680  millions.  Ainsi  une  somme  de  120 
millions  sera  équivalente  , dans  le  compte  du  ministre  , à 
un  excédent  de  dépense  en  numéraire  , et  à environ  io4 
millions  en  assignats.  Or  il  n’a  reçu  en  numéraire  que 
60  millions  , et  il  en  a dépensé  160  , dont  120  millions 
en  mandats  ont  été  employés  comme  numéraire  , ou  ont 
été  négociés.  Ainsi  120  millions  de  mandats  ont  fourni 
à une  dépense  en  numéraire  de 100,000,000  fr. 

4®.  Les  680  millions  de  mandats  employés  en  dépense 
de  germinal  en  vendémiaire  ont  dû  être  dépensés  suc- 
cessivement , et  n’ont  pu  produire  que  ce  r^u’ils  valoient 


177,000,000  fr. 


1775O0O5O00  fr. 
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au  cours.  Nous  les  avons  clivisésen  six  paiemens , évalués 
au  cours  moyen  de  cliaqu e mois  ; et  sans  mettre  sous 
les  yeux  du  Conseil  le  détail  de  calculs  que  nous  laissons 
parmi  les  pièces  , nous  portons  le  résultat  en  espèces  mé- 
îalliques  pour. 64,067,000  fr. 

Total-  241,067,000  fr. 

Cette  somme  ne  sera  point  jugée  exorbitante , s’il  est  possible  de  sup- 
poser que  c’est  là  en  effet  la  dépense  entière  de  nos  armées  dans 
l’an  4.  Mais  l’arriéré  , mais  les  approvisionnemens  des  magasins  en 
partie  consommés  , mais  les  récoltes  des  domaines  nationaux  , les 
réquisitions  sur  nos  concitoyens , les  contributions  levées  sur  nos  enne- 
mis , les  demandes  faites  aux  pays  neutres  , ne  sont  point  comprises 
dans  ces  calculs  : ce  sont  cependant  des  valeurs  bien  réelles  à ajouter 
aux  dépenses  connues  de  ce  département. 

Tout  nous  donne  sujet  de  croire  que  le  compte  de  l’an  5 ne  nous 
laissera  rien  à desirer.  Le  ministre  aura  rétabli  les  adjudications  pu- 
bliques. A l’obscurité , aux  enchères  clandestines , il  aura  substitué  le 
grand  jour  et  le  rabais  ; il  aura  réformé  l’usage  dangereux  des  avances 
désignées  sous  le  nom  spécieux  d’à-comptes.  Pour  que  chacun  puisse 
juger  les  agens  du  gouvernement , les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  , 
et  les  marchés  , c’est  avant  qu’ils  soient  passés  qu’il  faut  user  d’une 
publicité  salutaire.  S’ils  sont  une  fois  conclus , le  sort  des  préférés  excite 
les  regrets  et  l’envie  des  rivaux  repoussés  5 mais  alors  aucune  récla- 
mation ne  se  fait  entendre  en  faveur  du  trésor  public.  Les  marchés 
excitent  peut-être  des  plaintes  sourdes , une  sorte  de  mécontentement 
vague  J mais  ils  n’en  ont  pas  moins  leur  entière  et  ruineuse  exécution. 

La  prévoyance  du  ministre  peut  aussi  nous  préparer  d’importantes 
économies  sur  les  dépenses  , que  le  retour  même  de  la  paix  rendra 
nécessaires.  Il  est  permis  de  la  croire  prochaine  , quand  le  vainqueur 
lui-même  suspend  , pour  ainsi  dire  , le  cours  de  ses  triomphes  pour  la 
proposer.  Le  moment  semble  donc  venu  de  réparer  dans  nos  places 
de  guerre  les  casernes  , les  hôpitaux , les  magasins  , les  écuries , les 
ustensiles  , les  lits  ^ en  un  mot  d’arrêter  des  dégradations  si  rapides , 
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que  chaque  mois  de  retard  double , dans  quelques  circonstances , les  frais 
de  réparations. 


Nous  n’avons  pas  soulevé  tout  entier  le  voile  qui  cache  tant  de  dé- 
sordres j il  faut  qu’ils  soient  tous  réprimés  , ou  tout  le  revenu  public  ne 
sufRroit  pas  aux  seules  dépenses  de  la  guerre.  Arithméticiens  froids,  et 
en  apparence  insensibles  , nous  avons  examiné  quels  sont  les  moyens 
les  moins  dispendieux  de  prolonger  les  calamités  qui  en  sont  inséparables. 
Laissons  à d’autres  plus  heureux  le  soin  de  calculer  le  prix  du  sang 
des  hommes  , les  biens  inestimables  de  la  paix , les  bénédictions  adres- 
sées à ceux  qui  la  donnent  au  monde , et  passons  à l’examen  des  dé- 
penses d’un  autre  département , pareillement  pendant  la  guerre  , agent 
des  vengeances  nationales , et  de  la  répression  des  entreprises  injustes 
des  sociétés  ennemies  (i). 


(O  Nous  donnerons  , à l’article  de  la  marine  , un  apperçu  de  la  situation  du 
cridu  public  en  Angleterre.  Il  n’est  peut-être  pas  hors  de  place  de  dire  ici  un  mot 
de  l’ëtat  des  fonds  publics  en  Autriche  : ils  s’étoient  maintenus  pendant  la  dernière 
guerre  contre  les  Turcs  à peu  près  au  pair.  Cet  état  des  choses  est  bien  changé. 

Les  billets  de  la  banque  de  Vienne  sont  libres  , et  circulent  en  ce  moment  au 
pair  des  espèces. 


4 pour  cent 
d’intérêts. 


Au  i5  mars  dernier , 

Les  obligations  de  la  banque  pcrdoient  20  pour  cent. 

Celles  des  états  de  la  basse  Autriche  22  pour  cent. 

Celles  du  Kupferaurt  et  de  la  chambre  de  cour  23  f pour  cent. 

Les  obligations  de  divers  départeinens  , à 3 1 pour  cent  d’intérêts , perdoient  28 
pour  cent. 

Les  memes  , à 5 pour  cent  d’intérêts , perdoient  i5  pour  cent. 

L emprunt  du  premier  avril , à 4 | pour  cent  , perdoit  20  pour  cent. 

Les  fonds  sont  exactement  faits  aux  échéances  pour  payer  les  intérêts.  Un 
emprunt  ouvert  en  ce  moment  ne  trouveroit  pas  de  prêteurs. 

On  assure  que  l’empereur  vend  des  domaines  en  Hongrie  pour  les  dépenses  de 
la  campagne. 


ministère  de  la  marine. 


Vous  vous  attendez , citoyens  représentans  , en  recevant  le  compte 
du  ministre  de  la  marine , à apprendre  combien  dans  l’an  4 il  a été 
construit  de  vaisseaux  et  de  frégates  ; combien  il  y a eu  de  radoubs  ; 
combien  il  a été  fait  d’armemens , entretenu  de  matelots  , soldats  et 
canonniers , et  d’officiers  de  tous  grades  ; combien  conte  l’administration 
de  chaque  port  5 quelles  sommes  ont  été  employées  en  achats  de  bois  de 
construction  , de  canons , d’agrès  et  de  munitions  navales  ; les  prix  com- 
muns des  articles  divers  : peut-être  même  ne  trouveriez-vous  pas  hors  de 
place  ici  des  notes  sur  l’état  des  travaux  de  Cherbourg  , des  vues  sur  nos 
pêcheries,  sur  notre  commerce  maritime , sur  la  course,  suri  acquisition  ou 
la  conquê  te  que  nous  avons  faite  de  différens  ports  dans  la  Méditerranée  et 
l’Océan , enfin  sur  les  progrès  qu’a  pu  faire,  ou  les  diminutions  qu  a éprou- 
vées la  marine  nationale.  Nous  avons  son  travail  sous  les  yeux  , et  nous 
n’y  trouvons  point  ces  r ense i gn emens . L’objet  de  ce  compte  annuel 
n’étant  pas  encore  bien  défini,  son  importance  n’étant  pas  suffisamment 
développée  , le  ministre , livré  à une  multitude  d autres  occupations  , a 
cru  sans  doute  qu’il  vous  suffisoit  de  savoir  qu’il  avoit  employé  les 
sommes  dont  il  a été  crédité  dans  l’année  , et  à qui  il  les  avoit  envoyées. 
Après  un  état  très- étendu  de  tous  les  ordonnateurs  , commissaires , ad- 
ministrateurs dans  les  ports  ou  dans  les  départemens  , et  des  banquiers 
en  pays  étranger , au  nom  de  qui  il  a expédié  ses  ordonnances , il  dé- 
clare c(  que  les  ordonnateurs  et  les  commissaires  principaux  de  la 
))  marine  seuls  doivent  en  rendre  un  compte  détaillé  ».  II  observe 
ensuite  « qu’aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  un  payeur 
))  quelconque  , sans  qu’elle  soit  ordonnée  par  une  loi  ou  un  arrête 
» du  Directoire  exécutif,  et  que  les  pièces  justificatives  liaient  été 
))  rapportées  à l’appui. 

» Quant  aux  dépenses  ordonnées  immédiatement  par  le  ministre  , 
))  ajoute-t-il , et  payables  soit  à Paris  , soit  dans  les  départemens  de 
î)  l’intérieur , elles  n’ont  été  acquittées  par  la  trésorerie  qu’après  que 
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w les  formes  conslitutionnelles  ont  été  remplies  , et  que  les  pièces  jus- 
» tificaiives  à l’appui  ont  été  produites.  » 

Sans  doute  les  ordonnances  des  ministres  ne  peuvent  être  pa)^ées 
sans  l’observation  des  formes  constitutionnelles  j il  faut  bien  que  les 
comptables  justifient  par  pièces  l’emploi  qu’ils  ont  fait  des  sommes 
ordonnancées , et  personne  de  nous  ne  l’ignore  : mais  qu’importe  au 
Corps  législatif  la  nomenclature  des  individus  au  nom  de  qui  le 
ministre  a expédié  ses  ordonnances  ? Il  est  au  premier  rang  pour 
la  responsabilité  : et  d’ailleurs  ce  sont  les  résultats  que  la  nation  veut 
connoître  } et  un  compte  qui  ne  lui  en  présente  aucun  lui  laisse  ignorer 
ce  qu’elle  a réellement  intérêt  et  droit  de  savoir. 

Le  ministre  de  la  marine  a reçu  du  Corps  législatif  sept  crédits  ^ 
dont  deux  en  assignats  , deux  en  mandats , et  trois  en  numéraire. 

Ceux  en  assignats  sont  du  17  bmmaire  et  du  24  frimaire  j ils  mon- 
tent à 1200  millions. 

Ceux  en  mandats  sont  du  g florcal  et  du  10  messidor  5 ils  montent 
à i5o  millions. 

Ceux  en  numéraire  sont  du  premier  frimaire  , du  i8  pluviôse  et  du 
16  fructidor  -,  ils  montent  à 23  millions. 

Le  ministre  ajoute  à ses  recettes  , sous  le  titre  de  recettes  extraor- 
dinaires , deux  articles  : l’un  sous  le  nom  de  dépenses  aniiullées  , et 
l’autre  sous  le  nom  d’emprunt  fait  à la  caisse  des  prises. 

Les  dépenses  annullées  lui  ont  produit  en  a.ssignats  une  somme  do 
2,618,269  livres  5 en  mandats,  celle  de  456, y4i  livres,  et  en  argent 
229, o5i  liv. 

L’emprunt  fait  à la  caisse  des  prises  est  en  assignats  , et  monte  cà 
199,400,000  liv. 

Ces  deux  articles  de  recettes  extraordinaires  nous  paroissent  irrégu- 
liers. Premièrement , l’énonLialion  dépenses  annullées  ne  nous  apprend 
rien.  De  lels  articles , inévilabJes  dans  les  comptes  à parties  doubles 
d’un  négociant,  ne  sei virulent  qu’à  introduire  de  la  confusion  dans 
ceux  qui  vous  sont  pré.'^enté.s  par  le  Directoire.  Secondement , l’em- 
prunt a ;a  caisse  des  piiscs  na  pu  ctre  fait  par  le  ministre  sans  une 
autoi i.sation  spéciale  du  Coi  p<  Icgi.-lalif.  Tout  emprunt  est  interdit  aux 
ministres  ÿ voila  la  réglé  : mais  , quand  nous  la  rappelons  sans  ménage- 
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ment , comment  ne  pas  dire  , avec  les  administrateurs , qu'elle  n’est  violée 
que  pour  prévenir  des  maux  plus  grands  que  cette  violation  même  ? 
Un  port  de  mer  est  agité  : l’insurrection  s’annonce.  Les  soldats les 
matelots  , demandent  leur  solde.  Il  faut  faire  sortir  une  flotte  , une  es- 
cadre. Les  fonds  sont  oisifs  dans  une  caisse  ; ils  sont  meme  de  telie 
nature,  que  la  dépréciation  va  bientôt  les  réduire  à rien  (i).  Ne  seroit-il 
pas  coupable  , celui  même  qui , par  scrupule  , s’interdiroit  d’y  toucher  ? 
Citoyens  représentans  , c’est  ainsi  qu’on  peut  légitimer  un  désordre 
véritable  par  la  crainte  d’un  désordre  possible  , appaiser  les  uns  en  leur 
distribuant  ce  qui  appartient  aux  autres , et,  avec  les  intentions  les  plus 
pures , fomenter  les  germes  d’un  mécontentement  et  d’un  trouble  perpétuel. 
Vos  commissaires  ne  connoissent  que  la  règle  , et  viennent  de  l’invoquer. 
Les  recettes , en  y comprenant  cette  augmentation , s’élèvent  en  assi- 

gnats  à i,4oi,9.y,a69  f. 

En  mandats  , à * i5o,456,7‘±i 

Et  en  numéraire  , à 23,22g,o3i 

La  dépense  de  la  marine  est  divisée  en  service  de  marine  et  service 
des  colonies.  La  première  section  est’subdi visée  en  quatre  parties , in- 
titulées de  la  manière  suivante  : 

La  première  , remises  faites  dans  les  ports  5 
La  deuxième  , remises  faites  dans  les  departemens , 

La  troisième  , remises  faites  en  pays  étranger  5 
La  quatrième  , paiemens  ordonnés  à Paris. 

La  dépense  des  colonies  est  divisée  en  deux  parties.  ^ 

La  première  comprend  les  remises  faites  dans  les  ports  ; 

La  deuxième  , les  paiemens  ordonnés  à Paris. 

Nous  allons  mettre  sous  vos  yeux  les  résultats  de  ce  compte , tel 
que  l’a  rendu  le  ministre.  Nous  commençons  par  la  première  division , 
le  service  de  la  marine. 

(0  11  est  bien  vrai  que  Pcmploi  de  ces  fonds  leur  a assuré  une  valeur  dans  les 
comptes  que  cette  monnoie  n’a  plus  pour  ceux  qui  l’ont  gardée  : mais  cette  con- 
sidération , alléguée  après  l’événement  , ne  pouvoit  entrer  dans  les  moufs  des 
ordonnateurs.  Quelles  mesures  ont  d’ailleurs  été  prises  pour  constater  avec  cerUtude 
les  époques  auxquelles  ces  fonds  sont  sortis  des  caisses  où  ils  étoient  en  depo  . 
Combien  d’abus  possibles  ! Lcs 
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Les  remises  dans  les  ports  ont  deux  objets , le  service  de  la  marine 
propieinent  dit,  et  le  service  des  vivres.  Les  ordonnateurs  des  ports  de 
lA  ’ Toulon,  Rocliefoit  et  1 Orient  j les  commissaires  principaux  de 
JJunkerquc,  du  Havre,  de  Cherbourg,  de  Port-Malo  , de  Bordeaux, 
de^  Baionne  , de^  Marseille  et  de  Flessingue  , sont  ceux  au  nom  de 
qui  ont  été  expédiées  les  ordonnances  du  ministre  ; elles  montent  , 
pour  le  premier  objet , qui  probablement  comprend  la  solde  des  ma- 
telots , canonniej s , etc.  les  salaires  d’ouvriers  et  toute  main-d’œuvre 
clans  les  ports,  en  assigndts  , à 065,781,000  fr. 

En  mandats  , à 55,226,845 

Et  en  numéraire,  à 4,6-10,728 

Le  service  des  vivres  , ordonnancé  de  même  par  le  ministre  , monte , 
en  assignats,  à . 258,500,000  fr. 

En  mandats,  à 15,008,718 

Et  en  numéraire  , à 5,591,266 

Ces  deux  sommes  réunies , qui  portent  sur  la  plus  importante  partie 
du  service  de  ce  département,  montent,  en  assignais,  à • . 614,281,000  f. 

En  mandats  , à » 48,255,55cj 

Et  en  numéraire,  à 7,761,984 

Lps  remises  , dans  les  départemens  , sont  faites  cà  une  foule  d’agens  , 
soit  particuliers  , soit  négocians  , soit  municipaux  , soit  administrateurs  de 
département  , soit  sous-commissaires.  Elles  ont  pour  objet  , 1°.  les  achats 
de  mirchandises^  2L  les  achats  de  vivres;  5^  les  forges  et  fonderies 
naiionales  ; 4b  les  exploitations  de  bois  dans  les  forêts  ; 5'’.  les  transports 
des  munitions  et  inarcliandises  dans  les  ports. 

Les  achats  de  marchandises  n’indiquent  en  aucune  manière  de  quelle 
nature  sont  ces  achats.  On  Scail  seulement  , en  examinant  le  compte  , le 
lien  on  les  paiemens  ont  été  faits  , et  quels  agens  en  ont  été  chargé.s. 
Jæ  montant  des  achats  de  marchandises  s’est  élevé  , en  assignats 

18,517,926  f. 

En  mandats  , à 

Lt  en  numéraire  ,à* 

’ 0.17,000 

Les  achats  de  vivres  , qui  s’élèvent  presque  aussi  haut  que  l’article 
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précédemment  iniituîé  seryice  des  yivres  , montent  , en  assignats  , 
, 227,750,000  I. 

En  mandats  , à 

Et  en  numéraire , à * 

Les  forges  et  fonderies  nationales  ont  fait  des  fournitures  , dont  le 
compte  du  ministre  ne  nous  apprend  ni  la  nature  , ni  la  quantité. 

Pour  ce  service  il  a été  payé  , en  assignats , 33, 709,76 

En  mandats  , * * * * ^224, 65g 

Et  en  numéraire  , 

Les  exploitations  de  bois 


210,662 


^ dans  les  forêts  nationales  , faites  sous  la 

direction  des  ingénieurs  constructeurs  de  la  marine  , ont  coule , en  as- 


signats , la  somme  de 


4,820,981  f. 

En  mandats , 1,180,700 

Et  en  numéraire  , 

Mais  le  prix  de  ces  bois  coupés  dans  les  forêts  nationales  a-t-il  ete 
versé  dans  les  caisses  des  domaines  nationaux  ? On  sait  que  les  coupes 
faites  pour  notre  marine  dans  ces  forêts  sont  très-considérables.  Il  faut 
nous  en  faire  comioître  la  valeur  , si  on  veut  nous  donner  une  juste 
idée  des  déuenses  de  ce  département.  L’ordre  des  comptes  exige  que 
toutes  les  parties  soient  soldées  5 et  si  une  administration  pouvoit  faire 
ses  approvisionnemens  aux  dépens  d’une  autre , sans  ^ s acquitter  avec 
les  fonds  de  son  crédit , on  ne  connoîtroit  jamais  sa  véritable  situation 
et  le  montant  réel  de  ses  dépenses. 

Enfin  , les  frais  de  transport  des  marchandises  et  des  munitions  dans 

les  ports  ont  monté,  en  assignats^  à * 197,786,200  f. 

En  mandats  , à * 19,784,760 

Et  en  numéraire,  à*  = • 617,864 

La  réunion  des  cinq  chapitres  ci-dessus  donne  un  total  de  dépensé 


en  assignats  , de.-*** 

En  mandats  , de  ‘ ’ 

Et  en  numéraire  , de  • • • • • 

La  troisième  partie  du  compte  du  ministre  contient  les  remises  biites 
en  pays  étranger.  Elles  ont  pour  objet  le  paiement  de  mumüons  et  mar- 


482,584,875  £. 
3^,828,455 
3,6o5,85o 
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chandtses  , de  vivres  et  de  frais  de  relâche  des  bâtimens  de"  la  Républi- 
que.  Ces  remises  ont  été  faites  à Altona,  à Copenhague,  à Hambourg 
( c’est  la  plus  forte  partie  ) , à Amsterdam,  à Barcelone,  à la  Corogne, 
à la  Haye  et  à Livourne.  Elles  montent  , en  mandats , à la  somma 


de  , ci 2,8o5,4oo  f. 

Et  en  numéraire  ,à 4,992,000 


Enfin  la  quatrième  partie  du  service  de  la  marine  comprend  les  paie- 
mens  ordonnés  à Paris  5 elle  est  divisée  en  six  chapitres  ( 1 ). 

Le  premier  a pour  objet  des  journées  d’ouvriers , les  bâtimens  civils 
et  des  loyers  de  maisons.  Ces  dépenses  Ont  été , en  assignats , de  7,g4o,528  f. 


En  mandats , de 437,104 

Et  en  numéraire  , de  • • s 3, 997 


Le  second  chapitre  contient  encore  des  achats  de  marchandises , des 
achats  de  vivres  et  des  frais  de  transport  j il  monte  , en  assignats , 


* * 188,911,179  f. 

En  mandats , à 59,825,636 

Et  en  numéraire , à • • • 4,147,181 


Le  troisième  chapitre  renferme  les  appointemens  du  ministre  et  des 
employés  dans  les  bureaux  de  Paris  , ceux  des  officiers  civils  et  mili- 
taires dans  les  departemeiis.  La  dépense  de  ce  chapitre  monte  , en 


assignats , à 1 1,002,677  f. 

En  mandats  , à 1,095,435 

Et  en  numéraire  , à 99,782 

Sur  quoi  le  ministre  et  ses  bureaux  sont  compris  , en  assignats  , 

• • • 9,371,348  f. 

En  mandats  , pour  1,0 15, 624 

Et  en  numéraire  , pour «4  740 


Le  quatrième  chapitre  a pour  objet  les  frais  de  rélâche  aux  Colonieâ , 
ceux  de  pilotage  et  de  remorque  ; il  monte  , en  assignats  , à.  45,743,4o2  f. 


En  mandats  , à. 168,108 

Et  en  numéraire , à.  • • 347,1 4g 


(1)  Il  y a un  énoncé  de  huit  chapitres  dans  lé  coiépte  ; mais  le  quatrième  et 
le  septième  ne  s’y  troUvént  pas  , parée  qu’ils  n’ont  donné  lieu  à aucune  dépensé. 
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Le  dnrjulème  chapitre  est  intitulé  , jeurnées  de  malades  et  n’emploie 
pour  les  paiemens  ordonnés  à Paris , qu’une  somme  , en  mandats  , 
de 2,355  f. 

Le  sixième  chapitre  contient  encore  des  frais  de  bureaux , des  frais 
de  recrutement , de  séjour  et  vacations  , de  voyage  et  conduites  , des  af- 
fretemens  et  valeur  de  navires  , des  secours  aux  prisonniers  français 
détenus  en  Angleterre  , et  trois  articles  intitulés , indemnités  et  rembour- 
semens  ; dépenses  diverses  5 — dépenses  ordonnées  par  le  ministre  pour 
expéditions  maritimes.  Ce  dernier  chapitre  de  dépense  s’élève  , en  as- 
signats , à 36, 109,80g  f. 

En  mandats , à 1, 6745420 

Et  en  numéraire  , à i,o33,8o8 

Sur  quoi  les  frais  de  bureaux  entrent  en  assignats  , pour  • 866,485  f. 

En  mandats  , pour 267,295 

Et  en  numéraire  , pour 4 60,206 

La  récapitulation  des  paiemens  ordonnés  à Paris , et  compris  dans  les 
six  chapitres  ci- dessus,  monte,  en  assignats,  à un  total  de  . 289,707,496  f. 

En  mandats  , à 65, 201,068 

Et  en  numéraire , à 5,661,917 

La  première  grande  division  du  service  de  la  marine , ou  la  réunion 
des  quatre  subdivisions  qui  viennent  de  passer  sous  vos  yeux  , donne 

une  dépense  totale , en  assignats  , de  • • 1,386,576,570  f. 

En  mandats  , de 149,070,472 

Et  en  numéraire  , de 21,981,761 

La  seconde  division  des  dépenses  de  la  marine  est  celle  qui  a pour 
objet  le  service  des  Colonies.  Une  partie  consiste  en  remises  faites  dans 
les  ports  ; mais  le  compte  n’explique  point  pour  quel  objet  : ces  remises 

montent , en  assignats  , à 3,176,700  f. 

En  mandats  , à 476,670 

Et  en  numéraire  , à 609,834 

Le  reste  consiste  en  paiemens  ordonnés  à Paris.  Ces  paiemens  sont 
divisés  en  six  chapitres. 

Le  premier  consiste  en  journées  d’ouvriers  et  en  loyers  de  maisons. 
Il  monte  en  assignats , à . • 2,960  fr. 
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Et  en  numéraire ,à yii 

Le  second  cîaapitre  consiste  encore  en  achats  de  marchandises  et  de 
vivres.  Le  montant  en  assignats  est  de 1,770,028  fr. 

Eu  mandats,  de.  • , . . 52,565 

Et  en  numéraire,  de  * ig,55o 

Le  troisième  chapitre  concerne  les  appointemens  des  officiers  civils 
et  militaires  des  colonies  , et  un  complément  de  solde.  Il  monte,  en 

assignats, à * 282,076  fr. 

Enmandals,à. 6o,i5S 

Et  en  numéraire,  à • • . i4i^g24 

Le  quatrième  chapitre  , intitulé  solde  et  subsistance  des  troupes  , monte 

en  assignats , à . 7,Uo  fr. 

Eu  mandats  , à 

Et  en  numéraire  , à 5 126 

Le  cinquième  chapitre  renferme  les  paiemens  des  lettres-de- change 
acquittées  pour  le  service  des  colonies  de  h Amérique  , de  la  ATartini- 
que  , de  la  Guadeloupe  , de  Saint-Domingue  , de  Tabago  , de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  , de  Cayenne  , des  Isles-de-France  et  de  la  Réunion  , 
et  de  l’Inde.  Ces  divers  paiemens  montent,  en  assignats,  à 6,997,866  fr/ 

En  mandats,  à.  • '.  . . . 3,570,898 

Et  en  numéraire  , à ’ ^73 

Les  chapitres  six  et  sept  n’ont  donné  lieu  à aucune  dépense. 

Le  huitième  chapitre  consiste  en  frais  de  bureaux  , de  voyages  et  de 
vacation  , en  transports  et  nourriture  de  passagers  , et  en  deux  articles 
intitulés  : l’un,  mdemnitésetremboursemens,  et  l’autre,  diverses  dépenses. 

Ce  chapitre  monte  en  assignats  à 276943  R 

En  mandats,  à.  . 168,498 

Et  en  numéraire,  à 116,1^2 

Ces  six  chapitres  de  dépenses  , réunis  à celui  des  remises  faites 
dans  les  ports  , élèvent  la  dépense  du  service  colonial , en  assignats 

^ ° ‘ ‘ ‘ • ffi5io,6g8  fr. 

En  mandats , a. „ ^ 

’ . r,.  2,079,079 

Eten  numéraire,  à.  ..  .....  .^ 1,106,689 
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Ccü5  dépense  du  service  colonial  , réunie  à celle  du  service  de  la 
îuarine  , donne  la  dépense  totale  de  ce  compte.  Elle  monte  en  assignats 
à, 1,396,084,068  fr. 

En  mandats  à, j5i,i49,55i 

Et  en  numéraire  à.  • • • 23,o88^34o 

La  balance  de  cette  dépense  avec  les  recettes  énoncées  au  commence- 
ment de  ce  compte  donne  un  excédent  de  recette  en  assignats  de 
5,854,201  fr.  , et  en  numéraire  de  140,691  fr.  Elle  donne  aussi  un 
excédent  de  dépense  en  mandats  de  712,810  fr. 

La  trésorerie  a aussi  à remplacer,  à la  caisse  des  pi'ises  , l’emprunt 
de  199,400,000  fr.  en  assignats  fait  par  le  ministre. - 

Nous  n’entreprendrons  pas  de  fixer  vos  idées  sur  les  valeurs  réelles 
de  toutes  les  valeurs  nominales  employées  dans  ce  compte  : il  fan  droit 
pour  cela  qu’il  offrît  des  explications  de  détail  qui  y manquent. 
On  peut  cependant  juger  que  les  dépenses  presque  totales  de  la  marine 
n’ont  pû  être  acquittées  qu’au  cours  5 la  solde  seule  et  les  appointemens 
feroient  exception , et  encore  ne  la  feroient-iJs  qu’en  partie  , à cause 
des  indemnités.  Ainsi  , en  mettant  de  côté  cette  exception  , et  supposant 
la  totalité  de  cette  dépense  au  cours  , elle  équivaudroit  à une  somme 
en  numéraire  d’environ  48  à 5o  millions  j elle  n’est  point  trop  consi- 
dérable. 

Mais  ^ indépendamment  des  deniers  , n’est  - ce  pas  pour  ce  départe- 
ment , sur-tout , qu’un  ministre  doit  se  tenir  en  état  de  rendre  à la 
nation  un  compte  satisfaisant  de  l’état  des  magasins  ? Oui,  sans  doute , 
et  le  compte  est  incomplet  sans  ces  renseignemens. 

Mais  existe -b il  un  arriéré  dans  ce  département  ? Oui , il  y en  a un, 
et  il  est  considérable  pour  la  marine  , ainsi  que  pour  la  guerre  5 on 
peut  croire , il  est  vrai , que  ce  sera  le  dernier.  Il  n’y  a pas  de  four- 
nisseur qui  ne  connoisse  le  danger  des  arriérés  , et  qui,  dès  ce  moment-ci , 
ne  manoeuvre  de  manière  à ne  pas  donner  sur  cet  écueil.  Le  désordre 
a pris  un  autre  cours.  Les  dilapidations  sont  cachées  sous  les  apparences 
de  la  règle  ; et  les  recherches  , les  preuves  , sont  d’autant  plus  difficiles  , 
qu’il  y a de  toutes  parts  collusion  pour  en  faire  perdre  la  trace.  A quoi 
montera  l’arriéré  ? Le  compte  du  ministre  ne  nous  met  pas  même  en 
état  de  l’entrevoir.  Mais  tout  compte  est  incomplet  , qüi  ne  fait  pas 


D E L A M A K I N E.  Sj 

eoîinoîü’e  ce  qui  reste  à payer.  Malheureusement  aussi  , nous  savons  que 
les  traites  des  Colonies  dont  le  paiement  est  suspendu  , forment  seules 
un  article  très-considérable  de  notre  dette  exigible. 

La  commission  a pu  présumer  que  le  Conseil  , après  avoir  entendu 
ces  détails  sur  les  dépenses  qu’occasionne  l’entretien  de  notre  marine , 
et  sur-tout  la  conservation  de  nos  Colonies  , desireroit  quelque  chose 
de  plus  particulier  touchant  ces  établissemeiis  éloignés.  Quelques-uns 
ont  pu  douter  s’il  est  encore  avantageux  de  les  conserver  après 
l’alFranclïissement  des  Africains  qui  les  cuîtivoient.  Sans  vouloir  donner 
une  solution  directe  de  ce  problème , la  commission  placera  ici  quelques 
notions  positives  , en  laissant  aux  esprits  justes  et  aux  penseurs  profonds 
le  soin  d’en  déduire  les  conséquences. 

On  conçoit  un  empire  comme  formé  de  contrées  contiguës  , dont  les 
liabitans  sont  unis  par  une  origine  commune  , des  mœurs  , des  usages  ^ 
des  lois  , un  langage  commun  , et  vivent  sous  des  climats  dont  cette 
même  .coniiguité  rend  les  différences  peu  sensibles.  Mais  ce  n’est  que 
depuis  la  découverte  des  deux  Indes  que  s’est  formé  le  système  de 
colonisation  dans  le  sens  que  les  peuples  modernes  de  l’Europe  lui  ont 
donné.  Ils  ont  voulu  avoir  des  possessions  lointaines  , non  pour  y envoyer 
le  superflu  de  leur  population  , non  pour  y établir  des  sociétés  nou- 
velles entièrement  indépendantes  , quoiqu’amies.  Les  habitans  de 
l’Europe  ayajiit  presque  tous  successivement  recouvré  leur  liberté  per- 
sonnelle , mais  n’ayant  pas  tous  en  leur  possession , comme  chez  les 
anciens  , des  terres  ou  des  esclaves  , l’industrie  et  le  commerce  ont  pris 
chez  les  modernes  un  développement  beaucoup  plus  étendu  j c’est  l’in- 
térêt  combiné  des  propriétaires,  des  manufacturiers  et  des  commerçans 
qui  a donné  naissance  aux  Colonies.  L’objet  des  travaux  d’une  société 
bien  ordonnée  est  d’établir  et  de  conserver  le  rapport  le  plus  juste 
entre  la  population  active  et  la  consommation  des  productions  territo- 
riales. La  richesse  la  fertilité  du  sol  des  contrées  situées  entre  les 
tropiques  , offroient  , à cet  égard  , aux  peuples  adonnés  à la  navigation 
des  facilités  que  u’ont  pas  les  autres  ; l’avantage  qu’elles  ont  de  pro- 
duire des  denrées  précieuses  et  privilégiées  nous  a conduits  , par  succes- 
sion de  temps , à y former  des  établissemens  d’une  espèce  nouvelle  et 
particulière.  A Saint-Domingue,  par  exemple,  cinquante  - liait  milia- 
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libres  avoient  le  gouvernement  domestique  de  cinq  cent  cinquante  mille 
esclaves  , tandis  que  le  gouvernement  public  , la  défense  et  la  protection 
étoient  le  partage  de  la  métropole.  Elle  s’indemnisoit  de  ses  dépenses 
de  gouvernement  , en  vendant  à ses  Colonies  ses  productions  terri- 
toriales et  de  main  - d’oeuvres  dont  elle  re  ce  volt  le  prix  en  denrées 
de  leur  crû.  Elle  donnoit  encore  à ces  denrées  de  nouvelles  formes 
ou  façons  propres  à en  augmenter  le  prix  ; elle  n’en  consommoit  pas 
le  tiers  5 et  en  livrant  l’excédent  aux  nations  étrangères  , elle  payoit 
leurs  productions  territoriales  ou  d’industrie  , s’assuroit  une  balance 
avantageuse  en  argent , attiroii  leurs  métaux  , et  ne  les  leur  rendoit  que 
pour  se  procurer  cliez  elles  une  grande  influence  politique  , éloigner 
la  guerre  de  son  sein,  et  même  de  ses  frontières,  soudoyer  leurs 
tîoupes  , s’atiaclier  leurs  ministres  , acheter  les  souverains  eux-mêmes, 
qui  consentoient  quelquefois  à se  vendre  5 en  un  mot  , troubler  , trop 
souvent  peut  être  , le  repos  de  ces  sociétés  voisines,  avec  le  secours 
des  richesses  de  ces  établissemens  lointains. 

Saint-Domingue  , la  plus  florissante  colonie  dépendante  qui  ait  jamais 
existé  J nous  livrôit  tous  ses  produits  , à l’exception  seulement  de  ceux 
que  notre  commerce  rebute.  Elle  ne  coûtoit  rien  à la  métropole  ; son 
revenu  non  - seulement  suffisoit  à toutes  les  dépenses  d’administration  , 
mais  le  'gouvernement  trouvoit  encore  dans  ses  économies  les  fonds 
nécessaires  pour  ouvrir  de  grandes  routes  , construire  des  ponts  , des 
aqueducs  , creuser  des  canaux  , amener  dans  les  villes  des  eaux  prises 
à de  grandes  distances , les  distribuer  dans  des  fontaines  publiques , 
arrêter  la  mer  par  des  quais  , aider  le  commerce  par  des  calles  , et 
élever  beaucoup  d’édifices  utiles.  L’étranger  étoit  sévèrement  surveillé. 
Son  admission  dans  le  commerce  direct  de  ces  îles  , dans  celui  que  nous 
pouvons  faire  nous-mêmes  , eût  été  équivalente  à une  loi  pour  le  dé- 
croissement des  produits  d’une  partie  du  sol  de  la  France  même  , au 
moins  pour  quelque  temps.  Aujourd’hui  l’abandon  absolu  de  nos  Colonies 
auroit  un  effet  encore  plus  funeste.  Notre  population  a incontestable- 
ment éprouvé  de  la  diminution  , la  cousoramation  intérieure  sera  dimi- 
nuée en  proportion.  Il  faut  donc  conserver  le  débouché  des  Colonies  5 
autrement  ce  qui  ne  seroit  pas  consommé  , cesseroit  d’être  reproduit. 
On  conçoit  d’ailleurs  qu’elles  seront  encore  utiles  pour  calmer  1 état 
(d’agitation  qui  suivra  le  retour  de  la  paix. 
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D autres  sociétés  se  passent , nous  Je  savons  , et  s’applaudissent  d’avoir 
pu  se  passer  si  long  - temps  de  ces  brillantes  possessions.  Mais  la  perle 
îî’en  sauroit  être  indifférente  , quand  elles  ont  depuis  un  siècle  et  demi 
contribué  à former  toutes  les  habitudes  du  corps  de  l’Etat , quand 
une  expérience  constante  nous  prouve  que  depuis  cette  époque  aucune 
puissance  n’a  pu , sans  Colonies  , être  prépondérante  en  Europe  , et 
que  si  nous  seuls  devions  perdre  les  nôtres’ , nous  perdrions  aussi  les 
immenses  bénéfices  que  nous  faisions  sur  une  valeur  dé  i5o,ooo,ooo  fr. 
de  denrées  coloniales  exportées  annuellement , et  qu’il  faudroit  nous 
résigner  à une  place  du  second  rane. 

-a.  • * ® 

Mais  ] aiFranchissement  soudain  des  esclaves  dans  nos  colonies  ne  rend- 
iî  pas  ce  grand  changement  inévitable  pour  l’Angleterre  elle-même  dans 

ses  possessions  occidentales  , et  cette  puissance  j consentira-t-clle  de 
bon  gré  ? 

Des  notions  présentées  depuis  peu  au  parlement  sur  la  valeur  du 
capital  que  les  propriétaires  et  le  commerce  anglais  y possèdent , le 
portent  à millions , et  quelques-unes  à loo  millions  sterling  (ij  • 


(1)  Les  notes  les  plus  récentes  distribuent  de  la  manière  suivante  les  capitaux 

de  l’Angleterre. 


Fonds  territoriaux  . 7 . . . . . 
Propriétés  personnelles  ou  mobilières 
Propriété  ( dette  ) fondée.  . . 
Capital  des  Indes  occidentales.  . 

La  banque  d’Angleterre  .... 
Compagnie  des  Indes  orientales.  . 


C A P IT  A I,  , 
livres 
sterling. 


600,000,000 

600.000. 000 

350.000. 000 
75,000,000 
1 y ,600,000 

6,000,000 


1,643,600,000 


Revenus , 
rentes  , 
intérêts. 

Livres, 

sterling. 

Rentes  . , . 

3o, 000, 000 

Intérêts.  . . 

3o, 000, 000 

Idem .... 

13,000,000 

Revenu  . . . 

6,000,000  * 

Intérêts.  . . 

800, oeo 

Idem.  . . . 

600,000 

•♦•••• 

79,400,000 

* On  déduit  de  celui-ci  moitié  pour  les  charges,  dépenses  de 
liant  aux  îles. 


gouvernement  correspon. 
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mais  celte  grande  valeur  sera  fort  réduite  pour  les  propriélaires  anglais, 
si  la  liberté  est  rendue  aux  esclaves  j et  les  propriétés  qu’ils  évaluent 
aujourd’hui  à environ  deux  milliards  et  demi  de  notre  monnoie , ne 
vaudroient  peut-être  pour  eux  que  le  tiers  de  cette  somme  le  lende- 
main de  l’affranchissement. 

L’Angleterre  y résiste  donc , et  répugne  encore  à ce  sacrifice , ou  , 
pour  mieux  dire  , à ce  déplacement  au  profit  des  esclaves  d’une  portion 
notable  de  tout  le  capital  de  la  nation  5 et  cependant  les  hommes  d’Etat  qui 
la  gouvernent  reconnoissent  secrètement  l’impossibilité  de  maintenir  encore 
long-temps  l’esclavage.  Ils  ne  peuvent  se  faire  illusion  sur  ce  qui  se  passe 
à Saint-Domingue.  Les  deux  tiers  et  plus  des  Africains  y sont  libres.  Ceux 
qu’une  affreuse  politique  n’a  pas  encore  égarés  , invitent  et  rappellent  les 
propriétaires  blancs  : ils  sont  prêts  à travailler  moyennant  salaire  , si  leurs 
anciens  maîtres  veulent  confirmer  cette  lïianumission  ; sinon  le  retour  des 
blancs  est  impossible.  Le  désordre  et  une  horrible  confusion  continueront 
à désoler  cette  malheureuse  contrée  : le  sol  sera  sans  valeur , et  aucun 
acquéreur  ne  s’est  en  effet  présenté  pour  les  biens  des  absens.  Les 
commissaires  ont  voulu  vendre  les  biens  ecclésiastiques , qui  sont  peu 
considérables  : ils  ont  été  obligés  d’en  faire  une  loterie  , et  il  n’a  pas  été 
facile  d’en  placer  les  billets.  Ou  croit  que  , d’après  ces  faits  , le  Direc- 
toire est  bien  revenu  de  l’erreur  qui  lui  faisoit , au  commencement  de 
notre  session , évaluer  les  biens  des  émigrés  de  Saint-Domingue  à deux 
milliards. 

Mais  si  les  propriétaires  rappelés  ! ont  la  sagesse  de  confirmer  ce  qui 
est  fait , ce  qu’ils  ne  peuvent  empêcher  , car  on  ne  reviendra  pas  de  la 
liberté  à l’esclavage  , voyons  ce  que  deviendront  les  esclaves  qui  habitent 
la  partie  de  Saint-Domingue  occupée  par  les  Anglais  ; ce  sont  environ  cent 
dix  mille  créatures  humaines  qui  ne  peuvent  long-temps  rester  dans  la 
servitude  , soit  auprès  de  la  licence  , soit  à la  vue  de  la  liberté.  Quel- 
que supposition  qu’on  se  permette , on  ne  peut , sans  démence , songer 
à les  retenir  dans  l’esclavage  , et  la  paix  sera  l’époque  de  leur  liberté , 
s’ils  ne  l’obliennent  pas  plutôt.  Mais  alors  il  sera  impossible  que  l’affran- 
chissement de  cinq  cent  mille  esclaves  à Saint-Domingue  ne  soit  pas 
une  proclamation  de  liberté  plus  ou  moins  lente  dans  ses  effets  pour 
les  esclaves  de  toutes  les  Antilles.  Quand  nous  reconnoissons  qu’elle 
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est  nécessaire  ; puisse-t-elle  n’y  être  pas  ensanglantée  ! Puissions-nous 
comprendre  que  , s’il  y a une  sorte  de  parenté  entre  tous  les  hommes 
qui  habitent  la  terre , il  y a aussi  une  sorte  d’affinité  entre  ceux  de  la 
même  couleur  , et  un  intérêt  de  famille  entre  ceux  du  même  pays  ! 
Ne  nous  obstinons  pas  à confondre  ce  que  des  lois  éternelles  ont  séparé. 
Les  deux  races  se  distinguent  par  des  caractères  , des  attributs  , des 
beautés  différentes  : soit  que  la  nature  en  approuve  le  mélange  , soit 
qu’elle  les  préfère  dans  la  pureté  originelle  de  leurs  couleurs , du  moins 
nulle  part  elle  n’a  humilié  le  blanc  devant  le  noir  ; jamais  elle  n’a 
voulu  que  l’abjection , les  supplices,  la  mort  même  des  enfans  expiât 
les  fautes  des  pères.  Le  législateur  doit  être  instruit  que  la  destruction 
des  malheureux  blancs  se  poursuit  à Saint-Domingue  avec  acharnement 
et  fureur  : ils  sont  pourtant  aussi  nos  frères.  Justement  touchés  du  sort 
des  Africains , maintenons  - les  dans  la  jouissance  de  la  liberté  5 mais 
n’allons  point,  cruellement  pitoyables,  leur  sacrifier  les  blancs  : défen- 
dons-les  au  contraire  ; conservons-les  à Saint-Domingue  par  nos  lois 
protectrices  5 tenons-nous  en  garde  sur- tout  contre  les  projets  que  la 
cupidité  prépare  pour  les  dépouiller  de  leurs  propriétés , ou  leur  faire 
payer  bien  cher  la  faculté  d’y  rentrer  (1).  Enfin , trop  instruits  par  le 
terrible  exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  celte  colonie , souffrons 
qu’ailleurs  la  liberté  revienne  par  des  gradations  nécessaires  au  salut 
des  maîtres  et  des  esclaves  eux-mêmes. 

Ce  n’est  pas  seulement  des  deux  cent  mille  Français  de  couleur  blanche , 
habitans  de  nos  îles , qu’il  est  ici  question  : il  s’agit  de  deux  ou  trois 
millions  de  Français  , dont  l’existence  , l’aisance  , le  bonheur  tient  à la 
conservation  des  Colonies.  Ils  périssent  ou  sont  ruinés  si  elles  nous  sont 
ôtées;  elles  sont  encore  perdues  pour  nous  , si  l’ordre  n’y  est  incessamment 
rétabli.  Aucun  pays  n’a  un  besoin  plus  grand  ^ plus  pressant , de  l’ordre 


(1)  Souffrons  le  retour  à Saint-Domingue  des  propriétaires  déportés  arbitrairement 
dans  les  Etats-Unis  ou  en  France  : les  secours  qui  leur  sont  distribués  coûtent  beau- 
coup à la  République  , quoique  la  part  de  chacun  soit  modique.  Soyons  justes  par 
devoir  : nous  y trouverons  en  même  temps  une  grande  économie.  Combien  d’épar- 
gnes à faire  , en  laissant  seulement  chaque  individu  retourner  à sa  place  , lorsque 
la  loi  ne  le  Lui  interdit  pas  I 
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public,  parce  que  l’ordre  domestique  n’y  étoit  maintenu  que  par  la  force, 
et  que  cette  force  , autrefois  concentrée  dans  le  petit  nombre  employé 
a contenir  les  noirs  , est  tout  à'  coup  passée  dans  leurs  mains.  Ils  ne 
sont  point  éclairés  ,•  ils  sont  agités  par  l’inquiétude  et  la  méfiance  ; il 
n est  que  trop  facile  de  la  diriger  contre  leurs  anciens  maîtres  ; et  il  faut, 
dans  les  premiers  magistrats,  autant  de  sagesse  et  de  vertu  que  de  fermeté 
et  de  courage , pour  arrêter  les  explosions  de  ce  volcan. 

L intérêt  même  des  Africains  , nous  devons  le  redire  , sollicite  toute 
la  prudence  du  législateur. 

Voyez  par  combien  de  sages  précautions  l’oculiste  prépare  les  yeux 
de  l’aveugle  né  à recevoir  le  bienfait  de  la  lumière.  Quand , par  un  pro- 
cédé ingénieux  et  sûr,  il  a fait  tomber  le  voile  qui  privoit  cet  infortuné 
du  sens  de  la  vue  , il  se  garde  bien  de  l’exposer  soudainement  aux  rayons 
eblomssans  du  soleil  ; il  empireroit  le  mal  5 il  rendroit  la  cécité  incu- 
rable : mais  il  le  prépare  lentement  à jouir  du  magnifique  spectacle 
de  la  nature.  Il  couvre  ses  yeux  d’un  bandeau  , et  chaque  jour  il  en 
diminue  l’épaisseur  : l’organe  se  fortifie  insensiblement  et  sans  douleur; 
la  cure  s accomplit.  Ij’bomme  jouit  de  la  clarté  des  cieux , et  l’artiste 
partage  avec  lui  le  bonheur  du  succès. 

^ Et  vous  tous , habitans  et  colons  d’un  pays  que  j’ai  dû  bien  connoître  , 
s il  vous  restoit  des  doutes  puissent -ils  être  dissipés  par  la  conviction 
intime  , inébranlable  de  ceux  qui  n’ont  d’autre  intérêt  que  la  vérité  ! 
Malgré  les  agitations  et  les  orages  qui  tourmentent  et  bouleversent 
en  ce  moment  Saint-Domingue  , la  liberté  , je  le  redis  encore  , y a 
jeté  de  si  profondes  racines , qu’elle  ne  peut  plus  être  arrachée  de  cette 
terre.  Il  est  vraisemblable  que  le  gouvernement  anglais  , cédant  à la 
nécessite  , se  prépare  en  secret  à l’introduire  dans  ses  propres  colo- 
nies (1),  ét'  que  les  Etats  méridionaux  de  l’union  américaine  s’y 


(1)  On  €sr fondé  à croire  que  tels  sont  les  desseins  de  M.  Pitt  et  de  beau- 
coup d’autres  , dont  les  intérêts  ou  les  préjugés  n’ont  point  résisté  à la  raison  de 
leur  siècle.^Au  jeste^,  des  même  récentes,  offensent  cette  raison.  Peu  d’Anglais 
trouve  la  disposition  suivante  dans  l’acte  du  21  décembre 


fomaïque. 


701  , intitule  J pour  améùorer  le  gouvernement  des  esclaves  à la  

Art.  49.  cc  Pour  prévenir  beaucoup  de  méchefs  qui  peuvent  résulter  de^la  rnaa- 

» Taise  pratique  des  nègres  appelés  hommes  ou  femmes  d’obeah  , qui  se  prétendent 
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disposent  de  meme  (i)  : c’est  malgré  les  uns  et  les  autres;  mais  l’irrésistible 
destinée  les  entraîne  , et  leur  propre  intérêt  fait  aux  Anglais  la  loi  de 
ne  pas  nous  livrer  à la  paix  Saint-Domingue  ruiné  et  en  état  d’anar- 
chie. Un  régime  nouveau  ^ différent  du  passé  , mais  toujours  exclusif, 
peut  conserver  les  colonies  à leurs  métropoles  avec  une  utilité  à peu 
près  égale  à celle  qu’elles  en  retiroient  précédemment.  La  pompe  à feu 
y existe  déjà  : d’autres  machines  plus  simples  vont  s’y  introduire.  L’homme 
libre  y saura  conduire  la  charrue  que  l’esclave  n’a  jamais  pu  , n’a  jamais 
voulu  manier.  La  forme  des  engagemens  à terme  ne  répugne  point  aux 
institutions  républicaines.  Les  profits  y seront  d’abord  moindres  pour  les 
propriétaires  ; mais  la  terre  féconde  et  libérale , le  sol  le  plus  férace  de 
1 univers  y prodigue  aux  travaux  des  hommes  les  plus  magnifiques 
récompenses  avec  une  étonnante  profusion.  Si  les  arts  utiles  de  l’Eu- 
rope sont  une  fois  introduits  dans  les  colonies , on  ne  peut  calculer  avec 
quelle  rapidité  ils  en  favoriseront  la  restauration.  Déjà  il  est  reconnu 
que  les  affranchis , soit  qu’ils  se  mettent  aux  gages  de  ceux  dont  ils  ont 


33  en  communication  avec  le  diable  et  autres  mauvais  esprits  , ce  qui  induit  les 
« foibles  et  superstitieux  à croire  que  leur  protection  peut  les  garantir  de  tous 
33  maux  , la  loi  veut  que  tout  nègre  ou  autre  esclave  qui  se  dira  doué  d’un  pou- 
* surnaturel , et  qu’on  surprendra  faisant  usage  de  sang  , plumes  , graine  de 
3>  perroquejs  , dents  de  chiens , dents  de  crocodiles  , bouteilles  cassées  , terre  de 
” , rlium  , coquilles  d’œufs  , ou  autres  matières  relatives  aux  pratiques 

» de  magie  ou  d’obeali , pour  tromper  et  séduire  autrui,  sera,  après  conviction 
^ devant  deux  magistrats  et  trois  francs  tenanciers  , mis  à mort  ou  déporté  33. 
( TAe  lav/s  of  Jamaica,  1781  , page  277.  ) 

Vers  la  lin  du  dix-huitième  siècle  ! Dans  la  patrie  de  Bacon  , de  Locke  , 
d Addison  , de  Pope  ! ’ 

(1)  Leur  situation  est  néanmoins  bien  différente  : il  n’y  a pas  un  centième  de 
noirs  sur  toute  la  population  des  États  du  nord.  La  proportion  change  à mesure 
qu’on  approclie  du  midi;  et,  dans  quelques  États,  les  nègres  sont  égaux,  et 
meme  supérieurs  en  nombre  aux  blancs.  S’ils  sont  affranchis  , ils  finiront  par 
s’emparer  du  gouvernement  et  des  magistratures  comme  à Saint-Domingue  et  les 
blancs  risquero, eut  d’être  un  jour,  sinon  asservis,  du  moins  exposés  à de  Grandes 
vexations.  On  peut  prévoir  que  la  séparation  des  deux  races  sera  nécessaire  dans 
ces  Etats  , et  qu’il  faudra  en  fonder  un  ou  plusieurs  qui  ne  seront  habités  que 
par  es  lomnies  doiig^ne  africaine.  On  pourra  aussi  combiner  avec  la  propriété 
le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  électives  : mais  il  faut  manier  ce  frein  avec 
/labilete  ^ justice  e£  luodération. 
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été  les  esclaves  , soit  qu’ils  deviennent  co-parta geans  dans  les  produits, 
ainsi  que  nos  vignerons , peuvent  travailler  utilement  pour  le  proprié- 
taire et  pour  eux  - mêmes  , et  que  , pour  être  maintenu , l’ordre  n’a 
pas  besoin  de  la  sévérité  des  châtimens.  Le  son  de  la  cloche  se  fait 
entendre  à des  heures  fixes , et  appelle  , comme  autrefois , les  nègres 
aux  travaux.  Mais  , pour  les  y animer  , le  bruit  du  fouet  n’est  pas 
nécessaire  : l’épreuve  est  faite  -,  le  succès  n’est  plus  douteux.  Nous 
sommes  donc  portés  à croire  que  , dès  à présent  , l’association 
des  Africains  aux  produits  de  la  culture  tend  à leur  grand  accrois- 
sement au  profit  de  tous  , y compris  tôt  ou  tard  les  propriétaires  , 
et  au  profit  de  la  mère  patrie.  Mais  puisque  ces  rapports  d’uti- 
lité et  de  dépendance  doivent  être  conservés , la  liberté  et  la  surefe 
de  la  navigation  doivent  être  maintenues  , et  elles  ne  peuvent  l’être 
que  par  une  marine  militaire , active  et  puissante.  Elle  protégera  de 
même  les  pêcheries  nationales  et  toutes  les  autres  parties  du  commerce 
maritime  , soit  dans  la  Méditerranée  et  les  mers  d Europe  , soit  dans 
les  autres  parties  du  monde.  Toutes  les  plages  maritimes  ont  vu  nos 
vaisseaux  : notre  commerce  étoit  immense  ; il  le  sera  encore.  Nous 
sommes  donc  bien  loin  de  douter , ainsi  que  plusieurs  l’ont  fait , de 
l’utilité  des  grandes  dépenses  du  département  de  la  marine  , et  peut- 
être  cette  utilité  ne  sera  jamais  mieux  connue  et  plus  sentie  qu’à  la 
paix , qui  doit  laisser  sans  emploi  beaucoup  d’hommes  d’un  génie  actif 
et  entreprenant , impropres  aux  travaux  sédentaires  , et  à qui  un  gou- 
vernement prévoyant  doit  offrir  une  occupation , qui  , d hommes  dan- 
gereux ou  à charge  , en  fasse  des  citoyens  utiles  à la  société. 

Il  est  temps  de  mettre  à exécution  l’article  3i4  de  la  Constitution  c 
il  porte  que  le  Corps  législatif  détermine  les  rapports  commerciaux 
des  Colonies  avec  la  métropole.  Ces  deux  mots  , Colonies  , Métropoles , 
fixent  déjà  un  point  important  ; c’est  que  ces  établisse  mens  lointains 
ne  peuvent  être  assimilés  à aucun  autre  département  de  la  France 
d’Europe.  Si , comme  nous  le  présumons  , cette  navigation  nous  est 
exclusivement  réservee  , sauf  quelques  modifications  tracées  dans  les 
lois  anciennes , le  commerce  national  extérieur  peut  encore  prospérer , 
et  une  marine  militaire  est  indispensable  pour  sa  protection.  Mais  ici , 
la  richesse  , quelque  attention  qu’elle  mérite  , n’est  pas  1 objet  capital. 
Le  véritable  biit , c’est  l’indépendance  absolue  d’une  grande  nation  qui 
p,Q  doit  compter  que  sur  elle-même  pour  sa  defen.se.  Elle  a besoin  de 


D E L A M A E.  I N E.  ^5^ 

xichesses  pour  ïe  maintien  de  sa  puissance , et  réciproquement  sa  puis- 
sance assure  et  conserve  sa  richesse. 

Il  y a place  pour  tout  le  monde  dans  le  commerce  de  l’Univers. 
Que  les  Anglais  gardent  celle  qu’ils  tiennent  de  la  nature  et  de  leur 
kidustrie  : mais  ne  souffrons  pas  que  la  nôtre  soit  usurpée.  Nous  la- 
«onserverons  en  conservant , en  rétablissant  nos  Colonies. 

Terminons , par  une  considération  d’un  grand  poids  , l’examen  de  ce 
compte  important.  Les  dépenses  de  la  marine  dans  l’an  4 ont  été  très- 
considérables  , si  on  les  compare  à la  force  de  nos  armées  navales , au 
nombre  des  hommes  employés.  Divers  avantages  ont  été  obtenus  j néan- 
moins aucun  succès  visible  n’a  semblé  proportionné  à ce  qu’il  en  a coûté. 
Mais  les  dilapidations,  le  désordre  et  les  revers  des  années  qui  avoient 
précédé  celle-ci,  l’anéantissement  presque  total  de  notre  marine,  rendoient 
ces  dépenses  nécessaires.  Louons  et  le  Directoire  et  le  ministre  de  l’activité 
qui  a été  déployée , malgré  des  embarras  qui  surpassent  toute  croyance. 
Avant  de  prononcer  sur  l’utilité  de  l’emploi  des  fonds  dépensés,  voyons 
letat  ou  l’Angleterre  est  en  ce  moment  réduite.  Les  fondemens  de  soii^ 
crédit  s’écroulent.  Elle  n’a  vu  à aucune  époque  les  titres  de  ses  créances 
publiques  aussi  avilies.  Plusieurs  sont  au-dessous  de  la  moitié  de  leur 
valeur  nominale  5 un  milliard  et  demi  de  notre  monnoie  , emprunté 
îannee  dernière  , augmente  de  85  millions  l’intérêt  annuel  de  sa  dette 
publique.  Tous  autres  emprunts  effectifs  lui  sont  devenus  impossibles 
et  la  grandeur  même  des  primes  met  en  garde  contre  le  danger  de 
prêter.  L’abus  que  le  gouvernement  a fait  des  ressources  de  la  banque ,, 
les  a épuisées.  L’alarme  s’est  répandue  dans  toutes  les  provinces.  Ceux 
qui  ont  prêté  des  espèces  aux  banques  particulières , les  leur  redeman-' 

ent.  Les  banquiers  à leur  tour  s’adressent  de  tous  les  côtés  à la  banque' 

/ L’illusion  touche  à sa  fin  , et  cet  esprit  public  tant  célébré' 

n empêche  pas  qu’au  bruit  fondé  ou  non  de  l’apparition  de  quelques 
vaisseaux  français  , les  citoyens  ne  courent  avec  précipitation  redemander 
i-eurs  fonds  à ceux  à qui  ils  les  ont  prêtés.  La  Grande-Bretagne,  par  dea 
eiiorts  extraordinaires,  a obtenu  des  avantages  dont  nous  sommes  loin 
Ûe  vouloir  diminuer  l’importance.  Son  commerce  s’est  agrandi  : elle 
regorge  de  marchandises  j mais  elle  s’est  dépouillée  de  ses  richesses- 
métalliques  , soit  pour  payer  d’énormes  subsides  à ses  alliés,  soit  pour’ 
mettre  en  activité  ses  flottes  dans  des  mers  et  des  climats  où  elle  us-; 
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peut  payer  qu’en  especes.  Elle  ne  peut  ])lus  fabriquer  qu’à  perte , et 
beaucoup  d ouvriers  sont  sans  travail.  Quand  des  mesures  sages  nous  ont 
délivrés  de  nos  assignats,  de  nos  mandats,  elle  n’a  plus  de  numéraire  réel, 
et  aux  prix  eleves  de  toutes  les  choses  vénales  chez  elle  , on  reconnoît 
les  premiers  symptômes  qui  marquèrent  chez  nous  l’avilissement  de 
notre  papier.  Les  Anglais  sont  a la  veille  de  toutes  les  convulsions  qui 
nous  ont  tounnenles  pendant  six  années  : ils  en  sont  déjà  atteints  , et 
maigre  1 inimitié  qui  divise  les  deux  nations  , ce  fléau  est  si  funeste 
qu  il  est  impossible  de  ne  pas  avoir  pitié  d’une  grande  nation  qui  ne 
peut  s y soustraire.  La  banque  est  hors  d’état  de  changer  contre  de  l'or 
ou  contre  de  1 argent  son  papier  qu’on  lui  rapporte  de  toutes  parts  i et  un, 
acte  du  parlement  vient  de  lui  interdire  ce  que  son  dénuement  lui  a voit  déjà, 
défendu  fl).  C est  ainsi  qu  en  lySq,  quand  la  caisse  d’escompte  , épuisée 
par  le  ministre , fut  réduite  à ses  billets  , un  arrêt  du  conseil  la  dispensa  de 
payer  en  especes.  En  Europe  , le  peuple  des  trois  royaumes , accablé 
du  poids  des  impôts  , se  montre  fatigue  de  la  guerre  , et  demande  au. 
gouvernement  d y mettre  fin.  Presque  tous  les  ports  de  l’Europe  méri- 
dionale sont  fermes  aux  vaisseaux  anglais.  En  Amérique  , l’affranchis- 
sement des  esclaves  semble  inévitable  j il  s’opérera  d’une  manière 
violente  , si  la  paix  ne  permet  d’y  procéder  par  des  moyens  sages  et 
une  manumission  graduelle,  La  récolté  n’a  jamais  été  si  médiocre  aux 
Antilles.  Les  Canadiens  , apres  quarante  années  de  dépendance , tour- 
nent leurs  regards  vers  la  liberté  , et  la  présence  de  quelques  bâtimens 
français , a 1 embouchure  du  fleuve  Saint-Laurent  , a suffi  pour  exciter 
des  soulèvemeiis  dans  cette  vaste  Colonie  où  règne  un  esprit  militaire  , 


(i)  Déjà  la  banque , les  compagnies , les  corporations,  le  parlement  même  délibèrent 
çur  les  questions  suivantes  : Pourra-t-on  faire  des  offres  réelles  en  notes  de  la  banque  ? 
Des  porteurs  d effets  publics  n’ ont-ils  d’autre  hypothèque  que  le  revenu  national  oc- 
troyé par  le  parlement  ? Si  ce  revenu  est  insuffisan  t,s’il  est  impossible  de  l’augmenter 
et  même  de  le  percevoir  en  entier,  }a  nation  doit-elle  tenir  compte  du  déficit  ? Le 
peut-elle  ? Comment  y sera-t-elle  contrainte  ? La  propriété  répond-elle  de  la  dette 
fondée  ? Dépouillera-t-on  les  propriétaires  au  profit  des  porteurs  d’effets  ? Si  on  ne 
le  fait  pas  , si  on  ne  peut  le  faire  , la  dette  publique  n’est-elle  pas  une  chimère  , 
un  système  complet  d’illusions  et  d’imposture  ? Si  telle  est  la  situation  des  Anglais  , 
gardons-nous  de  croire  que  la  nètre  soit  aussi  désespérée. 

et 
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et  où  l’Angleterre  n’a  presque  point  de  troupes.  En  Asie  , les  établisse- 
mens  de  l’Inde  n’oIFrent  plus  A 1^^  compagnie  qu’un  simulacre  de  puis- 
sance ; ses  soldats  et  leurs  chefs  connoissent  leurs  forces  ; ils  la  me- 
nacent de  les  tourner  contre  elle.  La  richesse  même  de  ses  agens 
autant  que  l’épuisemeut  de  ces  malheureuse  contrées  prépare  sa  ruine. 
Une  esjcadre  partie  au  mois  de  juillet  de  l’Ile-de-France  a parcouru 
le  golfe  du  Bengale  , et  troublé  le  commerce  britannique  dans  ces 
parages.  Enfin  , tandis  que  la  sagesse  nous  conseille  la  paix  , la  nécessité 
la  commande  aux  Anglais.  Nous  pensons  que  ce  tableau  de  la  situation 
de  l’Angleterre  ne  sera  pas  trouvé  étranger  à notre  sujet.  Il  semble 
suffisant  pour  justifier  les  dépenses  faites  en  l’an  4 , par  le  département 
de  la  marine  de  France , et  nous  dit  assez  combien  il  seroit  impolitique 
de  ralentir  des  efiForts  qui  ont  eu  un  tel  résultat. 

Un  système  de  cupidité  et  de  tyrannie  menace  la  liberté  des  mers. 
Si  les  puissances  maritimes  se  laissoient  aveugler  sur  les  conséquences 
funestes  qu’il  peut  avoir , nous  veillerons  pour  elles.  Elles  sentiront 
tôt  ou  tard  le  besoin  de  s’unir  contre  des  usurpations  que  repoussent 
les  droits  des  nations  , leur  indépendance  et  le  besoin  de  leur  propre 
conservation.  La  France  sera  le  noyau  , le  cœur  de  ces  ligues  de  paix 
et  de  commerce.  Elles  sont  du  ressort  du  département  des  relations  exté- 
iieures.  Nous  allons  examiner  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
de  ce  ministère. 


Rapport  de  Barhé-Marbois. 
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Une  page  succinctement  informe  (i)  , signée  par  le  ministre  des  re- 
lations extérieures  , nous  rappelle  qu’il  a reçu  de  vous  l’année  dernière 
trois  crédits  : le  premier,  le  17  brumaire,  de  5o  millions  en  assignats  f 
le  second  , le  premier  frimaire  , de  2 millions  en  numéraire;  et  le  troi- 
sième , le  16  thermidor  , de  5oo  mille  francs  en  mandats.  Les  titres  de 
quatre  chapitres , arrangés  comme  au  hasard  , composent  l’état  de  ses 
dépenses  ; nous  allons  les  lire  , pour  cpie  vous  puissiez  juger  du  mérite 
de  cette  reddition  de  compte. 

1°.  Dépenses  ordinaires. 

'Âppointemens , frais  de  route , de  premier  établissement , et  autres 
accessoires. 

2°.  Dépenses  extraordinaires. 

Fournitures , ouvrages  , travaux , courses,  otages , indemnités , avances  j 
missions  extraordinaires. 

5".  Dépenses  secrétes. 

A gens  secrets  , présens , dépenses  y relatives  , secours  , frais  im- 
prévus , etc. 

4".  Dépenses  d’urgence  , relatives  au  ministère  des  relations- 

EXTÉRIEURES. 

Journaux  , travaux  extraordinaires  , bois  , lumière  , entretien , etc. 

Le  résultat  en  somme  de  ces  quatre  chapitres  de  dépenses  donne , en 
assignats , un  total  de * 18, 5i  1,842  1.  18  s.  2 d. 

En  mandats . i,.i45,45i  i3  11 

Et  en  numéraire . • • • • 2,228,606  7 10 


(1)  Voyez  pièces  justificatives,  N°.VI;  une  lettre  de  ce  ministre  déjà  citée. 
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L’excédent  des  dépenses  , en  numéraire  , 
est  de  ‘ » 228,656  6 

Et  en  mandats,  cle  • • • ° • * • • • * 645,45i  i3 


lo 


Mais  ces  deux  excédents  sont  couverts  par  le  produit  de  l’échange 
qui  a été  fait  en  numéraire  et  en  mandats  , de  l’excédent  de  recettes 
en  assignats,  qui  monte  à • 3i, 688, 167  1.  1 s.  10  d. 

Vous  venez  d’entendre  le  compte  entier  du  minrstre  , et  nous  n avons 
pas  besoin  de  vous  faire  observer  à quel  point  il  est  insuffisant. 


1^.  Le  premier  article  comprend  les  dépenses  ordinaires  ; mais  il  ne 
vous  dit  pas  combien ^la  République  a d’ambassadeurs  , de  ministres, 
d’agens  de  différons  caractères  5 où  ils  résident;  ce  qu’ils  reçoivent  pour 
leurs  traitemens  ; en  un  mot,  ce  qu’il  convient  qu’aucun  de  nous  n’ignore 
quand  toutes  les  puissances  étrangères  le  savent. 


On  ne  vous  dit  même  pas  quelle  est  la  somme  emplo5rée  aux  traitemens 
des  commis  du  département , quel  est  leur  nombre  ; et  c’est  par  d’autres 
canaux  que  nous  apprenons  que  ces  commis  sont  plus  nombreux  que 
quand  nous  entretenions  des  relations  jusques  dans  les  moindres  cours 
de  l’Europe.  Il  n’y  a personne  qui  ne  sache  combien  il  importe  de  les 
réduire  au  nombre  strictement  nécessaire. 


2”.  C’est  uniquement  pour  varier  les  titres , qu’on  a intitule  un  article  , 
dépenses  extraordinaires  ; car  tout  ce  qui  le  compose  pouvoit  egalement 
demeurer  sous  le  titre  , dépenses  ordinaires. 

3°.  Qu’ont  de  commun  des  secours  et  des  frais  imprévus  avec  des 
dépenses  secrètes  ? Les  présens  ne  sont  point  des  dépenses  secrètes  5 
ceux  qui  ont  été  faits  au  Grand- Seigneur  , ont  été  exposés  aux  regards  de 
tout  Paris  ; ceux  dont  les  usages  modernes  et  tout-à-fait  monarchiques 
accompagnent  la  retraite  d’un  ministre  , ou  suivent  la  signature  d’un  traité, 
sont  pareillement  publics , et  doivent  l’être  dans  un  gouvernement  ré- 
publicain , s’il  les  tolère  ; ceux  qui  les  reçoivent , en  tirent  vanité  et  se 
plaisent  à les  montrer.  Les  Etats-Unis  n’en  donnent  point  ; mais  si  leurs 
ministres  en  reçoivent , ce  n’est  qu’après  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  leur  gouvernement. 

îl  y a dans  ce  département  des  dépenses  qui  doivent  demeurer  effec- 

N 2 


ÎOO 


MINISTÈRE 
tivement  secrètes  ; nous  en  déterminons  la  somme , il  est  vrai  • nous  pou- 
vons y consentir  , nous  y refuser  5 mais  une  fois  accordées  , nul  n’a  droit 
de  s’enquérir  de  l’usage  qui  en  est  fait  3 et  la  connoissance  de  cet  emploi 
est  réservée  au  Directoire  et  au  ministre. 

Enfin , des  dépenses  , pour  être  imprévues  , ne  sont  pas  de  nature  à 
figurer  sous  le  titre  de  dépenses  secrètes.  Je  redirai , toutes  les  fois  que  l’oc- 
casion s en  présentera , que  les  articles  de  dépenses  imprévues,  ces  ar- 
ticles si  commodes  pour  beaucoup  d’ordonnateurs,  sont  une  source  féconde 
d’abus. 

4°.  Nous  voici  arrivés  au  titre  des  dépenses  d’urgence.  Yous  recherchez, 
représentans  du  peuple  , comment  on  a pu  faire  venir  l’urgence  ici  5 c’est 
pour  du  ôois  de  chauffage , des  lumières^  des  journaux,  des  entretiens. 
Vous  croyez  que  j’ai  mal  lu  j non  , ce  sont  les  expressions  littérales  de 
l’état  que  j’ai  sous  les  yeux. 

L’urgence  peut  être  un  motif  de  préférence  pour  une  destination  de 
fonds,  mais  ne  désigna  jamais  aucun  genre  de  dépenses  5 jamais  , en 
rendant  un  compte , on  n’a  fait  du  mot  urgence  le  titre  d’un  chapitre. 

Il  faut  se  chauffer , s eclairer , et  meme  lire  beaucoup  de  journaux  y 
mais  il  n’y  a rien  d’urgent  dans  ces  dépeiises-là  ; on  peut  les  faire  sanà 
se  presser  plus  que  pour  toutes  les  autres. 

Au  lieu  de  cette  accumulation  incohérente  de  titres  vagues,  sous  les- 
quels tout  le  désordre  possible  se  cacheroit  aisément , il  semble  que  la 
dépense  de  ce  département  auroit  pu  vous  être  présentée  dans  la  forme 
suivante. 

1°.  Dépense  du  ministre  et  de  ses  bureaux  j 

2 . Traitemens  des  ambassadeurs  et  des  ministres  de  France , et  au- 
tres employés  dans  les  pays  étrangers  j 

5°.  Frais  de  cour i ers et  service  de  la  correspondance  j 

4°.  Missions  extraordinaires  j 

5°.  Frais  d’établissemens  et  de  voyages  des  ambassadeurs  \ 

6°.  Dépenses  extraordinaires  5 

7"-  Dépenses  secrètes. 

Chacun  de  ces  chapitres , le  dernier  excepté , devroit  contenir  la  no- 
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mencïature  des  objets  qui  le  composent,  et  une  colonne  d’observalions 
devroit  faire  connoître  jusqu’à  quelle  époque  chaque  chapitre  de  dépenses 
est  soldé  , et  à quoi  monte  l’arriéré. 

Nous  pensons  que  le  ministre  des  relations  extérieures  n’a  point  rempli 
le  voeu  de  l’article  3o8  de  la  Constitution  ^ nous  espérons  qu’averti , il 
ne  tardera  pas  à s’y  conformer  (i). 

Une  note  , jointe  au  compte  , nous  apprend  que  la  trésorerie  natio- 
nale a payé  aux  artistes  envoyés  en  Italie  une  somme  de  18,000  liv. 
en  numéraire , et  de  54o,ooo  livres  en  assignats  , sans  aucune  ordonnance  , 
et  que  le  payeur  de  la  trésorerie  a également  acquitté  à Gênes  une  somme 
de  17,615  livres,  dont  les  ordonnances  ne  sont  pas  encore  expédiées  : 
quoique  cet  abus  porte  sur  de  petites  sommes  , il  est  très-repréhensible  5 
et  la  trésorerie  ne  peut , sous  aucun  prétexte  , sous  aucune  autorisation  , 
s’écarter  ainsi  du  premier  des  devoirs  que  la  loi  lui  impose.  Nous  savons 
qu’elle  a demandé  que  ces  paiemens  fussent  couverts  par  un  état  de 
distribution  : cette  mesure  tardive  est  encore  à prendre.  Mais  d’autres 
opérations  , dont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans  le  compte  du  ministre 
des  relations  extérieures , méritent  davantage,  attendu  leur  importance, 
d etre  examinées  par  le  Corps  legislatif  : nous  voulons  parler  des  traites 
faites  par  nos  ministres  à Constantinople  , à Philadelphie  , sur  la  tréso- 
rerie ; le  premier  , pour  325,ooo  livres  ; le  second  pour  45o,ooo  liv. 
Votre  ministre  à Gênes  a été  chargé  par  le  ministre  des  finances  de 
61,900  pistoles  de  traites  protestées  sur  l’Epagne.  Enfin , notre  ministre 
à la  Haye  a été  chargé  du  recouvrement  de  partie  des  sommes  dues 
par  les  Etats  - Généraux  à la  République  française , et  il  en  a été  versé 
4,950,000  hvi es  chez  des  negocians  d’Amsterdam.  Le  même  ministre 
plénipotentiaire  a autorisé  , sur  les  mêmes  négocians  , la  remise  de 
2 millions  au  profit  du  caissier  de  la  banque  d’Amsterdam, 

Cette  intervention  dérobe  à la  trésorerie  la  connoissance  d’opérations 
qui  lui  sont  essentiellement  attribuées.  C’est  ainsi  que  les  pouvoirs  sont 
intervertis  5 que  les  abus  s’introduisent  et  se  cachent  j que  des  fonds 
peuvent , même  avec  de  bonnes  intentions  , être  détournés  de  leur  des- 
tination , ou  employés  sans  justification  (2). 

(1'  Nous  avons  déjà  cité  la  lettre  n°.  VI.  L’exécution  de  ce  cpr’elle  promet  ne 
laissera  rien  à desirer. 

(2)  Les  ministres  et  agens  extérieurs  , soit  de  leur  propre  mouvement  , soit 
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ministère  des  relations  extérieures. 

Je  ne  trouve  , dans  îa  feuille  que  je  viens  d’analyser , rien  de  relatif 
aux  etabhsseinens  consulaires  ; ce  silence  est  sans  doute  préférable  à 
mi  compte  pareil  à celui  de  la  partie  des  relations  extérieures  5 mais  iî 
faut  , pour  Tune  et  pour  l’autre  de  ces  branches  de  l’administration 
publique  , mi  compte  en  règle.  Un  ministre  fidèle  à la  Constitution , 
comme  l’est  celui  des  relations  extérieures  , à l’instant  où  il  s’appercevra 
de  cette  omission  involontaire , s’empressera  de  la  réparer. 


autorises  par  le  gouvernement,  cliangent  les  correspoiidans  établis  et  choisis  par 
îa  trésorerie  , et  opèrent  avec  d’autres  de  leur  choix.  La  trésorerie , pour  ne  pas 
perdre  le  fil  d’opérations  entamées  à son  insçu  , est  obligée  de  correspondre  avec 
ceux-ci  ; mais  elle  n’en  obtient  que  des  renseignemens  qu’on  peut  croire  conformes 
3.UX  ûispositiüïïs  r^itcs  p3.r  CGUx  i les  ont  nominés. 


Il  est  essentiel  que  les  agens  de  la  République  près  des  puissances  étrangères 
y veillent  au  maintien  de  ses  intérêts  : mais  je  ne  crois  pas  qu’ils  doivent  opérer 
par  eux-memes  ou  clioisir  les  préposés  5 il  faut  que  ce  soit  la  trésorerie  qui  ait 
ses  coirespondans  directs  choisis  par  elle  , qu’elle  ait  seulement  recours  à l’inter- 
vention de  l’ambassadeur  ou  ministre  de  France  pour  les  surveiller , s’il  est  néces- 
saire 5 leui  faciliter  les  repiises  qu’ils  doivent  exercer  au  nom  de  la  trésorerie , et 
applanir  toutes  les  difficultés  qui  pourroient  s’élever. 

Les  ministres  et  agens  près  des  puissances  étrangères  ( et  le  consul  à Cadix  est 
particulièrement  dans  ce  cas)  fout  des  traites  sur  la  trésorerie;  le  plus  ordinaire- 
ment cette  administration  n’est  informée  de  l’expédition  de  ces  traites  qu’à  leur 
présentation.  Cette  marche  est  contraire  a 1 acte  constitutionnel , qui  ne  confère 
point  à ces  fonctionnaires  le  droit  de  tirer  sur  les  caisses  publiques  ; elle  ten.d 
d’ailleurs  a compromettre  le  crédit  de  la  France  chez  les  étrangers  et  le  caractère 
même  de  ses  représentans  , parce  que  l’état  du  trésor  public  pourroit  ne  pas  toujours 
permettre  d’acquitter  exactement  ces  traites  inattendues. 
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Le  compte  de  ce  département  doit  se  borner  à un  petit  nombre 
d’articles  , et  n’est  pas  susceptible  d’un  grand  détail.  On  a de  tout  temps 
jugé  nécessaire  qu’une  partie  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  la  police  fussent  secrètes. 

Ce  qui  en  est  ostensible  consiste  dans  le  traitement  du  ministre  , 
dans  celui  des  employés  , et  dans  les  fournitures  et  frais  de  ses 
bureaux. 

'l’eîs  sont  en  effet  les  trois  titres  des  dépenses  ostensibles  de  ce  compte. 
Un  quatrième  titre  fait  connoîfre  la  somme  effective  employée  en  dépenses 
secrètes. 

Le  ministre  de  la  police  a reçu  deux  crédits  dans  l’an  4 , partagés 
tous  les  deux , par  des  lois  spéciales  , entre  les  dépenses  ostensibles  et 
les  dépenses  secrètes. 

Le  premier  est  du  21  nivôse  ; il  est  d’un  million  en  numéraire , dont 
moitié  pour  dépenses  secrètes. 

Le  second,  du  28  messidor,  est  de  deux  millions  en  mandats,  dont 
moitié  de  même  pour  dépenses  secrètes. 

Ainsi  le  ministre  a pu  employer  , tant  en  mandats  qu’en  numé- 
raire , i,5oo,ooo  fr.  en  dépenses  ostensibles , et  i,5oo,ooo  fr.  en  dépenses 
secrètes. 

Dans  l’emploi  de  ces  sommes,  une  portion  montant  à 27,868  fr.  i8  s. 
2 den.  a été  convertie  en  assignats  pour  futilité  du  service  , et  a fourni 
dans  celte  monnoie  • . 6,007,600  fr.  16  s.  8 d. 

Les  trois  chapitres  de  dépenses  ostensibles  , intitulés  comme  nous 
l’avons  dit , montent  en  assignats  à . • ■ • • 6,007,600  Ir.  1 6 s.  8 d 

En  mandats  à . • - 1,067,748  5 

Et  en  numéraire  à ....  60,710  5 S 

Mais  comme  les  assignats  ne  paroissent  dans  ce  compte  que  par 
remplacement  de  27,868  fr.  18  s.  3 den.  en  numéraire  , il  faut  en 
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faire  disparoître  les  assignats  , et  porter  la  somme  de  la  dépense  , en 

numéraire,  à QijSyg  fr.  5 s.  lo  d. 

Ainsi,,  dans  les  dépenses  ostensibles,  il  se  trouve  un  excédent  de 
dépenses , en  mandats  , de  67,748  fr.  5 s.,  et , en  numéraire  , un 
excédent  de  recette  de  4o8,4so  fr.  16  s.  2 den. 

En  réunissant  et  confondant  les  sommes  de  mandats  et  de  numéraire  , 
l’excédent  total  de  crédit  non  employé  est  de  360,672  fr.  11  s.  2 den. 
Une  partie  de  ces  dépenses  est  antérieure  à l’administration  du  ministre 
actuel.  Il  rend  compte  de  celle  de  son  prédécesseur,  et  de  la  sienne.  L’ar- 
ticle des  dépenses  secrètes  appartient  tout  entier  à la  dernière  j en  voici  le 
montant. 

Le  crédit  en  mandats  etoit  d’un  million  5 il  n’en  a été  employé 
que  782,366  fr.  i3  s.  4 den.  Ainsi  il  offre  un  excédent  de  recette  ' 
de  217,633  fr.  6 s.  8 den. 

Le  crédit  en  numéraire  étoit  de  600,000  fr.  , il  n’en  a été  employé 
que  68,867  fr-  ? ce  qui  a laissé  un  excédent  de  recette  de  4èi,i33  fr. 

Enfin , en  réunissant  les  sommes  des  deux  crédits  publics  ou  secrets , 
et  celles  des  deux  genres  de  dépenses  , il  se  trouve  que  la  dépense 
est  inférieure  aux  recettes  , en  mandats  , de  • 1 5g, 885  fr.  1 s.  8 d. 

Et  en  numéraire  de . 84g,553  16  2 

Total • • • • i,oog,438  fr.  17  s.  10  d. 

On  a pensé  qu’une  contribution  imposée  sur  le  désordre  tendroit  à 
le  restreindre.  La  sagesse  du  Directoire  , la  prudence  du  ministre 
éclaireront  le  Corps  législatif  sur  cette  matière  délicate. 

Ce  compte  n’a  pas  besoin  de  commentaire  ; ses  résultats  attestent  assez 
l’économe  et  sage  administration  du  ministre  de  la  police.  On  peut 
confier  avec  sécurité  des  fonds  de  dépenses  secrètes  à un  ordonnateur 
qui  en  use  avec  tant  de  modération  , et  qui  n’en  a pas  moins  décou- 
vert et  fait  avorter  dans  l’an  4 deux  conjurations  importantes. 

La  forme  de  ce  compte  est  aussi  claire  que  le  fond  en  est  estimable . 
Nous  ne  préjugerons  rien  néanmoins  sur  celle  que  le  Corps  législatif 
jugera  pour  l’avenir  à propos  de  prescrire.  Les  sept  comptes  différent  ; 

et 


MINISTÈRE  DE  L A POLICE.  ïof 

®î  parmi  ceux  même  qui  sont  dignes  d’éloges,  nous  trouverions  la  matière  de 
plusieurs  autres  observations  : mais  nous  avons  déjà  donné  une  si  grande 
étendue  à ce  rapport , que  nous  nous  bornerons  à exprimer  ici  le  désir 
de  l’uni  for  mité  dans  le  travail  da  la  comptabilité  des  sept  déparlemens 
ministériaux.  La  sûreté  des  finances  nationales  l’exige  j le  peuple 
l’attend  de  notre  zèle  et  de  notre  vigilance  , et  le  retour  du  numé- 
raire dans  les  paieniens  lève  tout  prétexte  d’obscurité  pour  l’avenir. 


Rapport  de  Barbé-Marhois, 
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Nous  venons  de  vous  présenter , citoyens  collègties , les  comptes  des 
sept  ministres  , et  leur  coup  d’essai  deviendra  un  traval  utile , si  noire 
rapport  n’a  point , malgré  sa  longueur , lassé  votre  patience.  Ainsi 
viennent  successivement  et  à leur  tour  s’offrir  à nous  toutes  ces  parties 
dont  se  compose  notre  système  constitutionnel.  D’un  œil  attentif  nous 
en  suivons  les  mouvemens , et  nous  clierchons  à nous  assurer  s’ils 
s’accomplissent  avec  ordre  et  régularité.  Nous  avons  rempli  un 
devoir  rigoureux , et  peut-être  le  peuple  français  s’est  étonné  de  notre 
lenteur  à le  remplir  -,  nous  ne  la  rejetons  pas  sur  le  Directoire  , qui 
nous  a transmis  sans  retard  tous  les  éclaircissemens  qui  ont  servi  de 
bases  à nos  recherches  ; mais  notre  excuse  est  dans  leur  importance  , 
et  notre  temps  aura  été  bien  employé  si  elles  servent  à perfectionner 
à l’avenir  les  ébauches  que  les  ministres  nous  ont  pour  celte  fois  pré- 
sentées. Des  vérités  importantes , proférées  à cette  tribune  , ne  peuvent 
plus  se  perdre  ; elles  sont  plus  durables  que  celles  que  l’on  écrit  sur  le 
anarbre  ou  sur  l’airain.  C’est  aujourd’hui  que  ces  fonctionnaires  apprennent 
qu’elle  n’est  point  un  vain  mot  cette  inévitable  responsabilité  qui , dans 
les  états  libres  , replace  tôt  ou  tard  ceux  qui  gouvernent  en  présence 
de  ceux  qui  ont  établi  les  magistratures  suprêmes.  Vainement  une 
nation  seroit  animée  d’un  esprit  de  vigilance  et  de  sévérité,  si  ses 
ministres  n’avoient  celui  d’ordre  et  d’économie.  Ceux  de  la  République 
viennent  d’être  avertis  que  leur  devoir  ne  se  borne  pas  à 1 envoi  de 
ees  comptes  j ils  ne  croiront  pas  que  le  contenu  en  est  indifférent , dès 
que  la  formalité  de  la  remise  de  quelques  pages  de  chiffres  est  accom- 
plie : ils  ne  se  prévaudront  pas  du  silence  de  la  Conslitulion  , pour 
croire  que  tout  est  fini  dès  que  vous  les  avez  reçus  j ils  s attendront , 
au  contraire  , à un  examen  atîentif , à une  discussion  solemnelle  5 ils 
craindront  votre  censure  5 ils  aspireront  à vos  éloges.  Dispensatem  3 de 
îa  fortune  publique  , ils  auront  constamment  présent  à la  pensée  le 
compte  à rendre  annuellement.  Cette  institution  deviendra  un  fieiii 
puissant  contre  le  désordre  , un  aiguillon  qui  les  animera  au  bien. 
Quand  ils  seront  pressés  par  un  solliciteur  avide  , un  patron  indiscret , 
impérieux , cupide , par  un  commis  corrompu  , par  les  embarras  de 
de  leur  situation  , peut-être  par  des  séductions  encore  plus  redoutables  , 
il  se  diront  : « Comment  cet  article  figurera- 1- il  dans  le  compte 
i)  à rendre  ? Comment  Chissimuler  cette  dépense  inutile , ce  marche 
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» secret,  cette  opération  où  rintérêt  national  seroit  entièrement  négligé? 
))  Je  trouverai  dans  les  Conseils  des  juges  éc^uitables,  mais  pas  un  pro- 
))  lecteur  )).  Ce  sont  ces  réflexions,  c’est  ce  retour  inévitable  du  pre- 
mier nivôse  ; c’est , si  j’ose  ainsi  parler,  ce  solstice  annuel  des  astres  mi- 
nistériels qui  seront  les  garans  d’une  amélioration  continuelle  dans  notre 
situation.  Et  nous , représentans  du  peuple  français  , nous  trouverons 
dans  nos  recherclies  les  élémens  de  nos  meilleures  lois  de  finance  5 écartant 
même  une  réserve  inutile  , je  dis  qu’il  me  semble  que  l’eyamen  que 
nous  venons  de  faire  , examen  évidemment  imprévu  pour  plusieurs 
ministres , sera  pour  l’avenir  un  grand  moyen  d’économie  , et  que 
cette  séance  épargnera  peut-être  beaucoup  de  dépenses  inutiles  à la 
République. 

Je  dis  que  la  résolution  courageuse  que  vous  avez  prise  d’entendre 
dans  une  séance  publique  tant  de  vérités  fâcheuses,  que  nous  n’avons 
adoucies  par  aucune  espérance  incertaine  , cette  x’ésolution  étoit  peut- 
être  l’unique  moyen  de  rétablir  la  confiance.  Le  mystère  et  le  secret 
peuvent  cacher  pour  un  temps  quelques  causes  du  mal , mais  n’empê- 
chent point  qu’il  ne  soit  vivement  senti  (1).  Nous  avons  pu  dire  hau- 


(1)  On  lit  les  lignes  suivantes  dans  un  écrit  signé  Dijon  et  compagnie  , qui  vient 
d etre  distribue  aux  deux  Conseils  : « Le  ministre  des  finances  nous  observe  que 
35  la  dignité  du  gouvernement  commande  d’arrêter  l’éclat  d’une  affaire  destinée  par 

» sa  nature,  comme  toutes  les  affaires  d’administration,  à demeurer  secrète  u 

Le  ministre  , n’en  doutons  point  , démentira  l’étrange  assertion  de  ces  comptables 
placés  sous  ses  ordres.  La  dignité  du  gouvernement  exige  que  de  telles  affaires  n’aient 
rien  de  secret , et  la  responsabilité  de  la  trésorerie  ne  permet  plus  qu’elle  garde  un 
silence  qui  compromet  trop  long-temps  ses  propres  agens.  Cette  affaire  est  de  celles 
dont  on  parvient  quelquefois  d arrêter  l'éclat  que  l’on  réussit  à tenir  secrètes  : 
mais  SI  un  grand  p>rofit  peut  , suivant  quelques-uns  , balancer  beaucoup  de  honte  , 
ce  11  est  presque  jamais  sans  que  la  vérité  soit  connue  tôt  ou  tard.  I.es  révisions 
sont  inévitables  quand  k chose  publique  souffre  un  notable  , un  immense  piéju- 
dice  , et  il  imparte  à l’ordre  et  à tous  ceux  qui  le  chérissent , que  des  recherches 
efficaces  et  franches  soient  faites  dans  le  moment  même  où  elles  peuvent  avoir 
leur  plus  grande  utilité.  Une  transaction  , quand  il  s’agit  de  l’intérêt  public  , 
exposeroit  ceux  qui  transigeroient  au  soupçon  de  ne  l’avoir  sacrifié  , que  parce  qu’ils 
auroient  eu  le  malheur  de  n’être  plus  indépendans. 

Les  écrits  publiés  par  les  comptables  Dijon  et  compagnie  supposent  un  atquies- 
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lemeiit  îa  vérité,  non-seuleir.ciit  sans  danger,  mais  même  avec  utilité» 
Nous  portons  aux  ennemis  de  la  République  le  défi  d’en  faire  autant. 

Des  additions  très-faciles  fer  oient , du  rapport  que  nous  venons  de 
vous  présenter  , celui  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses 
de  la  République  dans  l’an  4.  Le  tableau  des  crédits  et  des  dépenses 
des  deux  Conseils,  du  Directoire , de  vos  archives , de  la  trésorerie 
nationale , semble  même  suffisant  peur  compléter  ce  travail.  Les  Con- 
seils jugeront  superflu  , pour  cette  fois , d’entrer  dans  des  développe- 
mens  plus  particuliers  , puisque  la  commission  des  dépenses  du  Conseil 
des  Cinq- cents  s’en  occupe  avec  autant  d’assiduité  que  de  succès.  C’est 
une  bien  salutaire  institution  que  celle  qui  ramène  successivement  tous  les 
ordonnateurs  à vous  demander  de  nouveaux  fonds  quand  les  crédits  accor- 
dés sont  épuisés.  Mais  quand  vous  voyez  si  fréquemment  combien  ils 
sont  peu  disposés  à réformer  leurs  habitudes  dépensières , à se  plier 
aux  règles  d’économie  que  votre  sagesse  et  les  circonstances  leur  pres- 
crivent ; ne  nous  bornons  plus  à ces  rapports , où , après  leur  avoir 
rappelé  ce  devoir  essentiel , nous  concluons  toujours  par  proposer  que 
tout  ce  qu’ils  demandent  leur  soit  accordé.  Que  la  part  de  chacun  d’eux 
soit  faite , et  qu’il  ne  leur  soit  plus  permis  de  nous  présenter  des 
demandes  tendantes  à la  grossir. 

Parmi  tous  les  tableaux  et  états  mis  sous  vos  yeux , on  en  cherche 
inutilement  un  que  nous  croyons  d’une  grande  importance  , c’est  celui 
de  notre  dette  active.  C’est  dans  cette  mine  malheureusement  trop 
riche  qu’un  gouvernement  économe  et  sévère  trouveroit  les  moyens  de 
soulager  nos  créanciers  : ce  sont  là  les  ressources  extraordinaires  qui , 
toutes  entières  et  sans  diminution  de  tout  ce  qui  peut  d’ailleurs  être 
appliqué  aux  paiemens  cjui  leur  sont  dus  , appartiennent  à cette  classe 


cernent  des  commissions  des  Conseils  à ces  opérations.  Je  déclare  qu’on  ne  m’a 
jamais  demandé  le  mien  ; je  n’avois  pas  le  droit  de  le  donner  ; et  si  j’avois  eu  ce 
droit , je  ne  les  aurois  pas  pour  cela  approuvées.  Mais  nous  savons  tous  qu’aucune 
commission  ne  peut  intervenir  dans  ces  matières , de  manière  à déterminer  les 
mesures  qui  sont  prises,  La  commission  de  surveillance  , dont  je  suis  membre  , 
ji’a  jamais  été  consultée  , n’a  jamais  acquiescé  j un  des  deux  Conseils  même  n? 
le  pouiToit  séparément  de  l’autre. 
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inforfiméc.  Les  com])tables  infidèles  en  retard , les  founiisseurs  f[ni 
ont  reçu  de  grandes  avances,  et  n’ont  point  rempli  leurs  engagemens, 
les  dilapiclatenrs  des  fortunes  privées  et  de  la  fortune  publique  -,  ceux 
qui  nous  laissent  dans  une  ignorance  absolue,  touchant  le  produit,  des 
contributions  qu’ils  ont  levées  en  pays  ennemi;  ceux  qui  ont  touché 
le  quart  et  peut-être  davantage  de  tous  les  mandats  , et^ont  à la  fois 
la  science  et  le  crédit  nécessaire  pour  ilifferer  d’un  compter  : voilà  ceux 
dont  nous  aurions  désiré  trouver  ici  la  liste  , accompagnée  de  notes 
sur  les  sommes  dues  par  chacun  d’eux  , et  d’un  tableau  plus  sommaire  , 
susceptible  de  l’impression.  Nous  eussions  jugé  par  la  grandeur  ou 
l’exigLiité  des  recouvremens , du  zèle  , de  la  sévérité , de  l’intégrité 
même  de  ceux  à qui  ces  révisions  importantes  sont  confiées.  Le  Corps 
législatif , la  nation  connoîtroient  cette  année  , et  ensuite  d’année  en 
année , les  progrès  du  gouvernement  dans  ce  grand  et  profitable  acte 
de  justice.  Les  complaisances , les  prévarications  , les  compositions , les 
rachats  clandestins  seroient  plus  difficiles  , et  même  impossibles.  Ce 
dessein  austère  , nos  paroles  plutôt  justes  que  menaçantes  , feront  encore 
trembler  au  milieu  de  leurs  trésors  cette  légion  d’agens , de  soumis- 
sionnaires et  commissionnaires  pour  acliats  de  grains  et  antres  parties 
du  service  général , s’ils  peuvent  nous  entendre  ; mais  il  faut  se  hâter  ; 
leur  nombre  et  leur  opulence  les  rendront  incessamment  trop  puissans , 
si  on  diffère  davantage  à les  attaquer.  I>a  nation  l’attend  des  autorités 
à qui  elle  a confié  le  soin  de  rétablir  et  de  maintenir  l’ordre  : espérons 
que  bientôt  nous  n’aurons  rien  à desirer  sur  un  objet  de  si  grande 
importance. 

Le  Conseil  a remarqué  l’embarras  de  sa  commission  pour  déterminer 
avec  quelque  exactitude  la  somme  dépensée  pour  les  différentes  parties 
du  service  public  en  l’an  4.  C’est  de  nos  lois  même  que  résulte  celte 
difficulté  , que  nous  ne  pourrions  sans  injustice  imputer  aux  ministres, 
îi  y avoÿ  cependant  un  moyen  indirect  d’approcher  de  cette  connois- 
sance,  et  nous  pensons  que  le  Directoire  nous  l’auroit  facilitée  par 
un  état  des  domaines  nationaux  vendus  et  des  sommes  efi’ectives  re- 
couvrées : il  n’est  plus  de  saison  de  dire  que  la  révolution  , que  la 
guerre  se  sont  faites  avec  du  papier.  C’est  avec  de  riches  et  vastes  do- 
maines y des  maisons  , des  forêts  , des  immeubles  et  des  meubles  de 
toute  espèce.  Nous  pensons  que  la  nation  s’altendoit  à connoîfre  la  valeur 
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4e  ceux  qui  ont  été  aliénés  en  l’an  4 , et  qu’elle  regardoit  cette  con- 
îioit^sance  comme  faisant  partie  de  la  sitIjAtion  des  fim anges  de  la 
P^ÉPURLiQUE  pendant  cette  époque. 

Il  seroit  utile  qu’un  tel  état  lui  fît  connoître  la  valeur  de  ces  biens 
en  1790,  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  vendus,  réduite  en  espèces  mé- 
talliques , et  enfin  le  profit  réel  que  la  République  en  a tiré , profit 
que  l’on  connoîtra  au  moins  par  approximation  , si  on  peut  savoir  quels 
ont  été  les  prix  de  tous  les  marchés  , et  la  perte  qu’éprouvoient  sur 
la  place  les  ordonnances  des  ministres. 

L’article  1612  de  la  Constitution  impose  au  Directoire  l’obligation  de 
vous  « présenter  par  écrit  l’apperçu  des  dépenses , l’état  des  pensions 
» existantes , ainsi  que  le  projet  de  celles  qu’il  croit  convenable  d’é- 
» tablir  ))  : ces  pièces  importantes  n’accompagnent  point  son  message. 
((  Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à sa  connoissance  ))  ; nous  ne  con- 
cluerons  pas  de  son  silence  qu’il  ne  connoît  point  d’abus.  Il  est  bien 
plus  probable  que  leur  multitude  l’a  détourné  de  cette  recherche  affli- 
geante et  cependant  nécessaire. 

Les  ministres  dirigeront  leur  principale  attention  sur  les  marchés  c[ui 
se  passent  dans  leurs  départemens , non-seulement  pour  en  modérer  les 
prix  , mais  à cause  du  surhaussement  qu’ils  occasionnent  dans  la  valeur 
des  choses  qui  y sont  comprises  , et  qui , pour  l’ordinaire  , affectent 
le  plus  l’aisance  et  la  consommation  du  peuple.  Il  faut  qu’ils  sachent 
résister  à un  moment  de  crise , aux  attaques , aux  importunités  , à cette 
anxiété  qui  agit  si  puissamment  sur  certains  hommes , que  , dans  leur 
affaissement , ils  donneroient  les  ressources  d’une  année  pour  se  déli- 
vrer des  embarras  d’un  mois.  Leurs  ordonnances  n’ont  plus  une  valeur 
incertaine  ou  chimérique  depuis  cjue  la  sagesse  et  la  fermeté  des  Conseils 
ont  banni  de  nos  recettes  le  papier-monnoie  (1)  j tout  le  monde  sait  ce  que 


(1)  Prenons  garde  néanmoins  au  retour  des  valeurs  fictives  dans  la  circulation. 
Les  récépissés  d’un  quart  et  de  trois  quarts  provenans  d’ arrerages  de  rentes  ou 
pensions  tjui  se  délivrent  depuis  peu  à la  trésorerie  , fournissent  a l’agiotage 
un  -aliment  nouveau.  On  connoîtra  les  inconvéniens  de  ce  signe  a mesure  qu  il 
sera  plus  multiplié  , et  que  les  domaines  nationaux  seront  plus  rares.  Pour  une 
seule  année  , il  va  être  émis  des  récépissés  pour  les  trois  quarts  , jusqu’à  concur- 
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colite  îa  livre  de  pain,  la  barrique  de  vin,  la  ration  de  viande,  l’aime 
de  drap  ou  de  toile  à voile  , un  cable , une  ancre  : il  faut  que 
toutes  les  recettes  arrivent  à la  trésorerie  ou  dans  ses  caisses  , et  que 
tout  se  paie  par  elle  et  par  ses  agens  , et  tout  en  argent.  Les  ministres 
ne  permettront  pas  qu’un  seul  marché  se  fasse  en  secret  j ils  ne  souffri- 
ront l’intervention  d’aucun  homme  puissant^  d’aucun  co- partageant 
aux  bénéfices  : si  l’on  nous  disoit  que  tel  commis  , tel  ordonnateur  , 
brocante  lui-même  , marchande  , fait  livrer  tantôt  un  tableau  ^ tantôt 
un  diamant,  des  métaux,  des  forêts;  que  cet  autre  traite  avec  un  four- 
nisseur , un  entrepreneur , tête  à tête  dans  son  cabinet , je  dirois  qu’ils 
n’ont  pas  une  juste  idée  de  leurs  devoirs  , de  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions. Que  toutes  les  opérations  soient  ])ubliques  , et  nous  serons  bientôt 
environnés  de  la  confiance  nationale.  L’objet  est  immense , l’économie 
plus  grande  que  la  pîupait  ne  l’imaginent. 

Prêts  à terminer  ce  rapport  sur  le  compte  que  le  Directoire  vous  a 
présenté  de  la  situation  des  finances  de  la  République  dans  l’an  4, 
il  nous  semble  que  vous  attendez  à apprendre  ce  qui  a été  reçu  , ce 
Cjui  a été  dépensé,  ce  qui  restoit  dû  ^ ce  qu’il  y avoit  en  caisse  à la 
îa  fin  de  l’année.  Peut-être  eût-il  été  facile  de  vous  présenter  ce  ré- 
sultat sous  des  nombres  peu  compliqués  : mais  cette  connoissance  seroifc 
de  peu  d’usage,  si  le  Directoire  n’y  joignoit  celle  des  valeurs  réelles; 
et  c’est  en  ceci  que  la  difficulté  se  rencontre.  Nous  pensons  qu’il  l’a, 
jugée  insurmontable  ; mais  nous  espérons  qu’elle  ne  l’arrêtera  poinÊ 
pour  le  compte  de  celle  année-ci, 

Représentans  du  peuple  , si  notre  rapport  a paru  mériter  votre  atten- 
tion , si  vous  êtes  convaincus  que  le  retour  aux  principes  que  nous 
avons  invoqués , allégera  le  fardeau  des  charges  publiques  , qu’il  seriv 
une  source  féconde  d’épargne  et  d’économie  ; qu’il  rappellera  aussi  ces 
bonnes  moeurs  , cette  foi  bien  plus  précieuse  aux  empires  que  l’or  et 
les  richesses  ; que  c’est  une  importante  et  utile  consolation  à offrir  à 


rence  de  deux  cent  millions  ou  environ.  L’abus  des  contre-façons  est  le  moindre 
rlont  nous  soyons  frappés.  Si  cette  mesure  étolt  appliquée  aux  termes  futurs 
d’arrérages,  il  en  résulterait  un  accroissement  indirect,  mais  indéfini  delà  detta 
pnbliqiie. 
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nos  concitoyens  ^ unissons  nos  efforts  pour  que  cette  impression  ne  soit 
pas  passagère  , et  pour  qu’après  trois  séances  consacrées  par  vous  à nous 
entendre  , nos  paroles  ne  tombent  pas  , ainsi  qu’il  est  arrivé  trop  sou- 
vent, dans  les  abynies  sans  fond  de  l’oubli.  Représentans  du  peuple 
français , à l’empressement  qui  , en  ce  jour , au  moment  où  je  parle , 
rassemble  nos  concitoyens  autour  du  pacte  national,  à cette  obéis- 
sance docile  et  paisible  qu’ils  manifestent  pour  les  lois  , reconnoissons 
combien  l’ordre  et  la  règle  sont  chers  et  naturels  à l’homme  en  société  , 
combien  le  besoin  qu’il  en  éprouve  est  pressant. 

La  Constitution  n’esiste  que  depuis  dix-liuit  mois  , et  notre  respect 
religieux  pour  cette  loi  fondamentale  a suffi  pour  lui  donner  toute  la 
vigueur , toute  l’efficacité  auxquelles  les  gouvernemens  qui  ont  brillé 
du  plus  grand  éclat , ne  sont  parvenus  que  dans  la  maturité  de  l’âge. 
Rappelez- vous  d’où  vous  êtes  partis  ; voyez  où  vous  êtes  arrivés  : au 
dehors  des  alliances  durables  ont  été  formées  , des  pacifications  solides 
et  glorieuses  conclues  , la  victoire  incertaine  est  rentrée  sous  nos  en- 
seignes , et  semble  s’y  fixer.  Rome , après  tant  de  siècles , a revu  les 
Français,  et  elle  les  a reconnus  à leur  humanité  autant  qu’à  leur  vaillance  : 
vos  bataillons  touchent  aux  rives  du  Danube  , non  à ses  sources  voisines  , 
de  nos  frontières,  mais  dans  ces  contrées  lointaines  que  l’Autrichien  crut 
51  long-temps  inaccessibles  à nos  armes , dans  ces  provinces  populeuses , 
d’où  des  hordes  sauvages  et  féroces  vinrent , il  y a treize  siècles,  sous 
la  conduite  d’un  chef  barbare  , désoler  et  ravager  notre  France. 
L’émule  de  Scipion  les  parcourt  5 et , vainqueur  généreux , il  reçoit 
, avec  empressement  la  mission  d’offrir , à des  conditions  sans  doute 
modérées  , une  paix  durable.  Ainsi , malgré  les  obstacles  et  les  intérêts 
sans  nombre  qui  ralleiitissent  sa  marche , la  paix , si  ardemment  désirée 
de  tout  rUiiivers  , la  paix  auguste  et  sainte  approche  5 et  nulle  force 
humaine  ne  peut  désormais  empêcher  les  peuples  de  mettre  eux-mêmes 
un  terme  aux  calamités  de  la  guerre.  Dans  l’intérieur,  l’abondance  renaît 
de  son  propre  fond  , et  non  de  moyens  violens  et  passagers  5 elle  est  uni- 
quement due  à des  mesures  que  la  plus  sage  économie  peut  avouer  5 le  pa- 
pier- monnoie  vient  d’expirer  sans  convulsions  j les  métaux  précieux  sont 
rendus  à la  circulation  ; les  dissentions  intestines  s’appaisent  5 les  rebellions 
eut  été  réprimées  5 la  sagesse  elle  calme  de  vos  délibérations  , ces  tribunes 
autrefois  séditieuses  et  tyranniques,  aujourd’hui  atleutives  et  silencieuses  ; 

nés 
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des  sociétés  factieuses  et  puissantes  anéanties  sans  retour  , les  (umultes 
du  théâtre  appaisés  ^ la  bonne  foi  rappelee  au  barreau , les  formes 
protectrices  invoquées  avec  fruit , les  lois  mieux  obeies  ^ les  jugeniens 
lep] enanl  leur  force,  la  liberté  de  la  presse  honorablement  defendue, 
heureusement  conservée , la  publicité  meme  de  notre  rapport , que 
qnelques-uns  pourroient  croire  hardie  , et  qui  n est  qu  un  acte  de 
fidélité , dicté  par  le  devoir , conseillé  par  la  prudence  ; le  patrimoine 
de  la  vieillesse  infirme  et  indigente  , de  l’enfance  délaissée  , rendu  à son 
antique  et  sainte  destination , la  vertu  honorée  , le  vice  puni , l’accord 
des  deux  Conseils  , des  communications  bienveillantes  entre  eux  et  le 
Directoire  , l’assentiment  de  la  France  entière  ; voilà  les  premiers  fruits 
de  notre  imperturbable  persévérance  , de  notre  inaltérable  attachement 
à la  Constitution. 

Tout  n’est  pas  fait  ; rien  n’est  obtenu.  Les  plus  grand  maux  sont  iné- 
vitables , si  votre  sévérité  ne  ramène  la  règle  dans  le  maniement  des 
deniers  publics  : nous  vous  avons  indiqué  quelques  causes  du  désordre 
qui  nous  tourmente  5 il  n’est  aucun  de  nous  qui  n’en  ait  des  preuves , 
et  toutes  sont  différentes  5 un  tel  état  des  choses  nous  avertit  hautement 
de  réformer  les  abus,  de  prévoir  des  événeinens  funestes , et  que,  non» 
les  dissimuler  à nous-meines  , n’est  pas  le  moyen  de  les  prévenir. 
Représentans  du  peuple , si  vous  procédez  a la  restauration  de  nos 
finances  , sans  être  arrêtés  par  des  obstacles  indignes  de  votre  cou- 
rage , vous  laisserez  un  monument  impérissable  de  votre  session , et  la 
reconnoissance  de  vos  concitoyens  vous  est  acquise  j ainsi  quo  leur  con- 
fiance et  leur  amour. 

Fin  du  rapport. 
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Extrait  du  procès-verhal  des  séances  du  Conseil  des 

Anciens. 

Du  3 germinal  ^ l’an  5 de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

Un  membre  dit  qu’assurément  il  n’esl  aucun  membre  du  Conseil  qui 
ne  sente  combien  est  précieux  l’excellent  rapport  que  l’on  vient  d’en- 
tendre , et  qui  ne  pense  qu’il  est  indispensable  de  l’imprimer  : mais 
il  ne  suffit  pas  ici , dit-il , d’une  impression  ordinaire  j il  ne  suffit  pas 
que  cette  grande  pièce  , qui  est  un  trésor  de  lumières,  en  même  temps 
qu’un  modèle  de  sagesse  , soit  placée  sous  nos  yeux  j il  faut  encore 
qu’elle  devienne  l’objet  des  méditations  des  nouveaux  collègues  que  ce 
peuple  va  nous  donner  , que  les  administrateurs , que  tous  les  fonc- 
tionnaires , que  tous  les  citoyens  puissent  aussi  y puiser  des  notions  sur 
les  finances , et  que  cette  matière  ne  soit  plus  une  science  occulte  réser- 
vée à un  petit  nombre  d’adeptes  privilégiés.  II  faut  que  le  Directoire 
se  pénètre  des  grandes  vues  que  ce  rapport  renferme  , et  connoisse 
l’importance  que  nous  y attachons. 

L’orateur  demande  donc  que  le  rapport  soit  imprimé , distribué  à 
quatre  exemplaires , et  qu’il  soit  fait  un  message  au  Directoire  pour 
lui  en  transmettre  une  copie  officielle. 

Le  Conseil  adopte  ces  propositions.  Il  arrête  en  outre  que  la  motion: 
qui  vient  d’être  faite  sera  imprimée  à la  suite  du  rapport. 

Signé  J Bar  , J.  M.  Musset  , Delcher  , secrétaires.. 
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liapport  sur  la  situation  des  finances  pour  Veæercice  de  Van  IV 
de  la  République , fait  au  Directoire  exécutif  par  le  ministrs 
des  finances , /e  3o  frimaire  de  Van  V . 

Citoyens  Diuecxeuhs, 

Les  deux  Conseils  du  Corps  législatif  doivent  recevoir  demain  l’état  de  la  situa- 
tion  des  finances.  Je  viens  vous  présenter  le  travail  qui  doit  le  faire  connoître. 

Vous  annonçâtes  ce  nouveau  rapport  au  Corps  législatif , lorsque  , le  2 vendémiaire 
dernier  , en  lui  envoyant  celui  que  je.  vous  avois  soumis  l’avant-veille  , vous  obser- 
vâtes que  l’acte  constitutionnel  ne  déterminoit  pas  l’époque  précise  à laquelle  l’ar- 
ticle 162  devoit  être  exécuté  ; qu’il  étoit  impossible  de  présenter  l’état  au  vrai  le 
jour-même  du  premier  vendémiaire  , lorsqu’il  devoit  avoir  pour  base  la  vérification 
de  toutes  les  caisses  de  la  Républic|ue  à la  même  époc[ue.  Vous  fîtes  connoître  en 
même  temps  les  difficultés  qu’opposoient  a la  perfection  de  ce  compte  a rendre  ^ la 
complication  des  lois  cjui  règlent  cette  pai’tie  ^ 1 insuffisance  de  quelques-unes  de 
leurs  dispositions  5 la  complexité  des  valeurs  a calculer. 

Vous  fîtes  connoître  aussi  la  nécessité  d’un  règlement  qui  accélérât  les  expédi- 
tions des  rôles,  la  vérification  de  l’état  de  situation  des  comptables. 

Dans  le  temps  que  le  Corps  législatif  délibéroit  sur  c|uelques-unes  de  ces  propo- 
sitions , dans  le  temps  sur-tout  qu’il  s’occupoit  des  lois  des  16  et  17  brumaire,  je 
me  suis  appliqué  à faire  exécuter , conformément  à votre  decision  et  a votre  désir , 
toutes  les  mesures  qui  pouvoieut  nous  amener  aux  connoissances  nécessaires  pour 
présenter  le  compte  que  les  représentans  du  peuple  et  la  nation  entière  doivent 
connoître,  et  attendent  dç  vous.  Les  résultats^  que  je  vais  vous  présenter  vous 
feront  appercevoir  les  efforts  dont  on  a fait  usage  pour  les  réunir , et  prouveront 
que  s’ils  ne  sont  pas  encore  complets  , l,;s  lois  qui  nous  les  promettent  et  qui  les 
rendront  tels  sans  doute  , n’ont  pas  pu  produire  plus  d’effet  qu’on  n’en  a obtenu. 

Le  rapport  du  premier  vendémiaire  étoit- divisé  en  trois  chapitres.  Je  m’etois 
attaché  à faire  connoître  , dans  le  premier  , l’état  des  caisses  à l’époque  du  régime 
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constitutionnel  et  à celle  du  premier  vendémiaire  de  l’an  V.  Je  donnois  en  même 
temps  l’apperçu  des  recettes. 

Je  réunis  tous  les  renseignemens  que  je  pus  recueillir  pour  faire  connoîlre  , dans 
le  second  , l’état  de  situation  de  toutes  les  branches  de  revenus  publics.  Je  donnai  , 
dans  le  troisième  j l’apperçu  des  dépenses  à faire  et  des  moyens  à employer  pour 
y pourvoir. 

Je  vais  suivre  la  même  division  et  le  même  ordre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Situation  des  caisses  et  des  recettes. 

C est  par  la  trésorerie  nationale  que  je  dois  connoître  l’état  de  situation  des 
fonds  publics  , aux  deux  époques  que  j’ai  déjà  citées^  et  l’état  des  recettes  faites 
dans  les  temps  intermédiaires. 

Le  tableau  qu’elle  m’a  remis  à ce  sujet  est  annexé  à ce  rapport  sous  cote  n®.  i (i). 
Les  trois  résultats  qu’il  contient  répondent  aux  trois  questions  qu’on  peut  faire 
pour  connoître  notre  situation  sur  l’objet  que  je  traite.  J’ai  demandé  qu’on  y dis- 
tinguât les  quatre  valeurs  circulantes  dont  se  composent  les  finances  de  la  Répu- 
blique } les  valeurs  métalliques , les  assignats  , les  mandats  et  les  rescriptions 
bataves.  Il  est  présente  dans  cette  forme  j il  suffit  de  renvoyer  à son  contenu  j pour 
qu’on  le  connoisse  avec  exactitude. 

CHAPITRE  I I. 

Etat  de  situation  des  recouvremens  publics. 

Le  calcul  des  valeurs  reçues  dans  le  courant  de  l’an  l’V  fera  époque  dans  l’his- 
toire des  finances  du  gouvernement  français  5 et  si  l’on  parvient  à y réussir  avec 
de  bonnes  lois  et  avec  le  temps,  on  aura  vaincu  les  plus  grandes  difficultés  qui  se 
soient  jamais  présentées  dans  l’ordre  de  la  comptabilité. 

Dès  que  vous  eûtes , citoyens  Directeurs  , soumis  à votre  examen  la  situation 
des  perceptions  publiques  , vous  vous  apperçûtes  que  l’incohérence  des  modes 
d execution  employés  par  les  autorités  constituées  , la  foiblesse  des  moyens  coac- 
tifs 5 et  1 incertitude  laissée  dans  les  recouvremens  par  la  conversion  eu  impôt  de 
quotité  , des  contributions  considérées  comme  impôt  de  subvention  , nous  plaçoient 
dans  un  tel  chaos  , qu’en  ajoutant  aux  difficultés  qu’il  présentoit , le  calcul  presque 


(1)  Voy.  Pièces  justificatives , n*.  II. 
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inextricable  de  plus  de  vingt  valeurs  différentes  , il  falloit  se  préparer  à un  travail 
long  et  difficile  pour  découvrir  la  vérité. 

Voici  les  moyens  que  j’ai  employés  pour  remplir  vos  vues.  J’ai  demandé  à 
tous  les  corps  administratifs  de  revenir  d’abord  en  masse  sur  tout  ce  qui  pouvoit 
être  dû  antérieui'ement  à 1791  ; et  ensuite,  article  par  article  , sur  toutes  les  par- 
ties des  exercices  antérieurs  à l’an  III 5 enfin  de  me  faire  connoître  par  cinq  états 
séparés  les  contributions  foncières  et  somptuaires  de  l’an  III  et  de  l’an  IV , et 
l’emprunt  forcé  de  cette  dernière  année. 

Les  états  que  j’ai  demandés  doivent  faire  connoître  ce  qui  devoit  être  prélevé, 
ce  qui  a été  reçu  et  ce  qui  reste  à recouvrer. 

En  me  livrant  à ce  travail^  dont  les  résultats  feront  connoître  l’utilité,  j’ai  re- 
connu que , ne  pouvant  pas  me  servir  des  dispositions  de  la  loi  du  17  brumaire  avant 
qu’elle  fût  rendue,  j’étois  obligé  de  calculer  les  recettes  des  contributions  directes , 
plutôt  par  exercices  que  par  époques  déterminées. 

Pour  avoir  des  résultats  plus  certains  , j’ai  fait  réduire  tous  les  comptes  en  va- 
leurs réelles.  Ainsi,  lorsque  les  assignats  ou  les  mandats  ont  été  reçus  comme  valeur 
numéraire,  ils  sont  comptés  de  même  dans  les  tableaux  ; lorsqu’ils  ont  été  reçus  à 
un  cours  quelconque  , on  n’a  calculé  que  le  numéraire  qu’ils  présentoient  5 on  n’a 
pareillement  porté  les  denrées  que  pour  la  valeur  métallique  qu’elles  remplacoient. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que  par  ce  moyen  je  m’exposois  à la  nécessité  de 
prendre  comme  valeurs  actives  des  valeurs  mortes  5 cet  inconvénient  existe  encore  , 
il  est  l’effet  de  la  loi  et  non  pas  de  son  exécution  : mon  objet  étoit  de  parvenir  à 
savoir  ce  qui  avoit  été  payé  et  ce  qui  restoit  dû  encore. 

Voici  le  résultat  du  travail  que  j’ai  fait  suivre. 

Soixante-treize  départemens  sur  quatre-vingt-dix-huit  m’ont  fait  connoître  leur 
état  de  situation  pour  toutes  les  contributions  antérieures  à l’an  III.  Le  tableau  en 
est  remis  sous  cote  n'^.  2.  J’ai  fait  mettre  en  encre  noire  les  articles  des  départe- 
mens qui  m’ont  répondu  : j’ai  fait  transcrire  en  encre  rouge  les  calculs  approximatifs 
que  j’ai  pu  faire  à l’égard  des  autres  (1). 

Soixante-cinq  départemens  ont  fait  connoître  l’état  de  situation  de  la  contribu- 
tion foncière  de  l’an  III.  J’ai  supqdé° , par  la  même  distinction  des  deux  encres, 
au  silence  de  ceux  qui  n’ont  pas  encore  répondu.  Le  tableau  en  est  remis  sous 
le  no.  3. 


(i)  Voy.  page  16  du  rapport,  ce  que  la  commission  a pensé  de  ces  états.  Leur  imperfection 
est  si  grande  , qu’il  seroit  inutile  de  les  rendre  publics  , car  tout  ce  qui  est  en  encre  rouge 
ne  présente  que  des  calculs  approximatifs  qui  ne  valent  pas  la  dépense  de  l’in>pressioii.  Il 
faut  a la  nation  des  renseignemens  clairs  et  positifs  Nous  avons  observé,  page  16,  que  les 
résultats  et  sommaires  seroient  bons  à jjublier,  et  sur-tout  autant  qu’ils  pourront  servir  à distin- 
guer les  bons  Comptables  des  mauvais  (A’ote  du  rapporteur.) 
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Cinquanfe-cinq  départemens  ont  fait  connoître  leur  situation  pour  la  contribution 
personnelle  de  la  même  année.  J’ai  rempli  de  même  par  apperçu  les  articles  de  ceua 
qui  ont  été  moins  exacts.  Le  tableau  est  remis  sous  le  n°.  4' 

Soixante-quatre  départemens  ont  fait  connoître  leur  état  de  situation  pour  la  con- 
tribution foncièi'ë  de  l’an  IV.  J’ai  suppléé  de  mêtiie  àux  articles  en  retard.  Le  tableau; 
est  remis  sous  le  n°.  5.  ' 

Cinquante-quatre  départemens  ont  fait  leur  état  de  situation  sur  la  contribution 
personnelle  de  la  même  année.  J’ai  usé  de  la  même  précaution  pour  les  articles 
qui  seroient  demeurés  en  blanc.  Le  tableau  en  est  remis  sous  le  n°.  6. 

Soixante-cinq  départemens  m’ont  fait  connoître  leur  état  de  situation  sur  l’emprunS 
forcé  de  l’an  IV.  J’ai  pris  dans  les  états  antérieurs  les  renseignemens  qui  me  man- 
quoient  pour  les  autres.  Le  tableau  es  est  remis  sous  le  n®.  7. 

J’ai  fait  dresser  sur  un  antre  tableau,  sous  le  n«.  8,  l’état  des  versemens  faits 
en  grains  sur  la  contribution  foncière  de  l’an  III.  Le  tableau  n°.  9 contient  l’état  des 
"verseuieris  faits  en  même  nature  sur  la  contribution  de  l’an  IV.  Ces  valeurs  ne 
doivent  pas  être  ajoutées  aux  recettes  portées  dans  les  autres  tableaux , parcs 
qu’elies  y sont  portées  en  ligne  de  compte.  Ils  prouvent  seulement  le  -soin  qu’on 
a pris  à se  procurer  des  renseignemens  circonstanciés  sur  ce  qui  a pu  etre  paye  en 
denrées. 

J’ai  réuni  sous  un  seul  tableau  , sous  le  n°.  10  , le  résultat  de  ceux  qui  le  pré- 
cèdent. Son  total  général  fait  connoître  1°.  le  montant  de  tous  les  r.^es  en  recou- 
vrement antérieurs  à l’an  V,  celui  des  sommes  recouvrées  et  le  montant,  dés  restes. 

On  no  doit  regarder  le  travail  dont  je  viens  de  parler,  que  comme  le  préalable 
indispensable  par  lequel  il  falloit  passer  pour  porter  la  lumière  dans  le  dédale  de 
cette  comptabilité  , et  parvenir  à connoître  notre  véritable  situation..  On  ne  peut  pas 
prendre  pour  base  d’un  système  le  résultat  de  ces  tableaux  j ils  prouvent  la  bonne 
volonté  des  fonctionnaires  cliargés  d’executer  les  lois  : mais  il  est  facile  de  prévoir 
que  sous  peu  de  jours  ces  résultats  vont  clianger  dans  leur  ensemble  et  dans  les 
parties  qui  les  composent. 

Lorsque  vous  annonçâtes  , le  2 vendémiaire  , que  le  compte  général  des  finances 
seroit  présenté  le  premier  frimaire  , vous  aviez  calculé  que  soixante  jours  suffi- 
roient  pour  mettre  à exécution  les  mesures  qu’il  falloit  employer  ^ et  pour  les- 
quelles un  acte  du  Corps  législatif  étoit  indispensable; 

La  loi  que  vous  attendiez  a été  rendue  le  17  brumaire.  Elis  est  partie  le  27  eî 
le  28,-  Elle  n’a  pu  arriver  aux  administrations  de  département  de  l’extrême  fron- 
tière que  le  lO  ou  le  12  de  frimaire.  Quelques  jours  de  plus  se  sont  écoulés  avant 
qu’elles  parvinssent  aux  municipalités  , et  c’est  par  celles-ci  que  leur  exécution  doit 
commencer* 

La  loi  du  17  brumaire,  sur  l’exécution  de  laquelle  j’adressai  une  lettre  circu- 
la.ire  le  24  du  même  mois  aux  autorités  chargées  de  l’exécuter , sera  souvent  citée 
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dans  notre  législation  financière.  C’est  aux  dispositions  qu’elle  renferme  que  nous- 
devrons  la  rédaction  des  rôles  qui  nous  manquent  , l’abrogation  d&3  valeuis  nomi- 
nales qui  font  tomber  en  défaut  tous  les  calculs^  1 elinunation  des  valeurs  mortes 
qui  appauvriroient  le  trésor  public  , si  elles  ne  le  libéroient  pas  d’une  dette  antérieu- 
rement contractée; 

Les  délais  que  cette  loi  donne  ne  sont  pas  encore  expirés  au  moment  où  je 
parle;  j’ai  calculé  qu’ils  se  prorogeroient  dans  quelques  communes  jusqu’à  ce  soir  r 
aussi  j’ai  insisté  pour  que  tous  les  corps  administratifs  arrêtassent  leur  état  de 
situation  au  3o  frimaire.  La  réception  de  leur  compte  est  indispensablement  néces- 
saire pour  avoir  celui  des  finances.  Avant  de  les  avoir,  on  ne  peut  que  faire  de» 
calculs  liypotbétiques  tellement  incertains  , qu’on  ne  peut  pas  repondre  d’aucun. 
Un  seul  exemple  va  le  prouver. 

• Si  j’avoisfait  ce  rapport  le  a5  brumaire  , j’aurois calculé  le  département  delà  Seine, 
exercice  de  l’an  IV,  pour  dix  millions  peut-être  d’arriéré:  les  contribuables  se 
sont  libérés  de  sept  dans  la  première  décade  de  frimaire  , qui  étoit  encore  pour 
eux  un  délai  de  faveur  pour  se  libérer  en  valeur  nominale,  mand.Lts  ou  assignats. 
Sept  millions  ont  été  payés  ; mais  ces  sept  millions  ne  valent  pas  cent  mille  livres 
au  trésor  public.  Je  conviens  qu’aucun  autre  département  ne  se  trouve  en  pareille 
situation  pour  les  paiemens  en  valeur  nominale  ; mais  il  n’en  reste  pas  moins  viai 
que  ces  sommes  importantes  ont  pu  être  payées  dans  les  autres  , et  qu  il  est  néces- 
saire d’attendre  l’arrêté  des  comptes  , à l’échéance  des  délais  fixés  par  la  loi  du 
ly  brumaire  ^ afin  d’avoir  des  données  positives  pour  connoilre  noUe  situation  sur 
l’arriéré  des  contributions^ 

J’ai  déjà-  dit  que  cette  loi  devoit  nous  amener  au  complément  de  la  rédaction 
des  rôles.  Ce  préalable  est  encore  indispensable,  parce  que  les  quotités  payables 
eu  denrées  pour  l’an  III  , et  le  montant  des  contributions  personnelle  et  somptuaire 
des  deux  derniers  exercices  , dépendent  entièrement  de  leur  résultat.  Cependant  je 
joins  à ce  rapport,  sous  les  n°*.  ii  , 12  et  i3,  les  tableaux  contenant  1 état  de 
situation  des  opérations  relatives  à la  confection  des  rôles. 

Les  états  annexés  au  message  du  2 vendémiaire  sur  l’enregistrement  et  les- 
douanes  n’étoient  relatifs  qu’aux  dix  premiers  mois  de  l’année.  Ceux  que  je 
réunis  à ce  rappo.t,  sous  les  i4  , i5  et  16  (1),  font  connoître  le  montant  Je 
toutes  les  recettes  de  l’an  IV.  Pour  me  conformer  déjà  aux  dispositions  de  la  loi 
du  17  frimai i-e  , j’ai  fait  distinguer  dans  la  régie  de  l’enregistrement  et  des  domaines 
toutes  les  recettes  qu’on  peut  considérer  comme  provenant  d’une  véritalde  contri- 
bution , telle  que  l’enregistrement  et  le  timbre.  J’ai  porté  sur  une  autre  fenilie 


(0  Ces  tableaux  étant  en  entier  de  la  même  encre,  sans  ilistinrtiün  de  rouge  ou  de  noire,, 
et  sans  calculs  approximatifs  , sont  joints  aux  pièces  justificatives  sous  les  iitts.  liî.,, 
IV  et  y.  (,.Kote  dit  rapporteur.  ) 
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celles  qui  peuYent  être  considérées  comme  revenus.  L’exactitude  de  ces  états  et  le 
recouvrement  des  sommes  qui  y sont  mentionnées  donnent  un  nouveau  degré 
d’évidence  et  une  nouvelle  force  aux  vérités  que  vous  avez  consignées  dans  plu- 
sieurs de  vos  messages  au  Conseil  des  Cinq- cents  pour  lui  demander  de  prendre 
dans  les  contributions  indirectes  les  ressources  nécessaires  pour  assurer  le  service  de 
la  trésorerie  nationale  et  relever  le  crédit  public.  Ces  vérités  nous  font  concevoir 
l’espérance  de  l’application  des  principes  sur  lesquels  elles  portent,  et  le  désir  de 
les  voir  remplies. 

Je  n’ai  rien  à ajouter  aux  articles  du  rapport  envoyé  le  a vendémiaire  sur  les 
postes , les  poudres  et  les  monnoies.  Ce  dernier  article  fera  l’objet  d’un  rapport 
particulier , que  vous  serez  à même , au  premier  jour , d’adresser  au  Corps 
législatif. 

Le  tableau  n°.  7 , ci-dessus  mentionné , fait  connoître  l’état  de  situation  de  l’em- 
prunt forcé  de  l’an  IV.  Si  on  le  compare  à celui  du  premier  vendémiaire , on 
trouvera  que  la  différence  est  peu  sensible.  Je  l’appréhendois  : je  vous  soumis  les 
observations  que  l’expérience  et  le  calcul  m’avoient  mis  à portée  de  faire  sur  la 
nécessité  de  revoir  les  lois  rendues  en  cette  partie  , de  revenir  sur  le  compte  des 
valeurs  fournies  par  les  contribuables , et  de  faciliter  leur  libération  par  l’emploi 
de  moyens  qui  n’aggraveroient  pas  la  position  du  trésor  public  , ni  pour  le  moment 
actuel , ni  pour  l’avenir.  Le  rapporteur  de  la  commission  des  finances  du  Conseil 
des  Cinq-cents  a donné  lecture  d’un  projet  de  résolution  , dont  l’admission  opére- 
roit  en  partie  ce  que  je  croyois  nécessaire.  On  dit  que  le  complément  est  réservé 
pour  une  autre  circonstance  peu  éloignée.  J’estime  qu’on  ne  sauroit  trop  se  presser 
pour  améliorer  cette  partie  5 elle  offre  encore  des  ressources  qu’on  ne  doit  pas 
négliger.  J’ai  compris  dans  les  états  annexés  à ce  rapport  les  ^enseignemens  rela- 
tifs aux  neuf  départemens  réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire  de  l’an  IV.  Cette 
circonstance  fait  qu’il  est  imitile  d’y  revenir  par  un  article  particulier. 

CHAPITRE  I I I. 

État  des  dépenses  pour  Van  et  des  moyens  pour  y fournir- 

Vous  annonçâtes  , citoyens  Directeurs,  dans  le  message  du  2 vendémiaire , que 
ce  chapitre  seroit  à l’avenir  le  plus  long  du  travail  que  le  Directoire  aura  à présenter 
chaque  année  au  Corps  législatif.  Vous  faisiez  connoître  l’impossibilité  de  le  présenter 
dans  la  forme  qu’il  doit  avoir  , jusqu’à  ce  que  le  tableau  des  dépenses  fixes  du  gouver- 
nement fût  adopté  par  le  Corps  législatif. 

La  commission  des  dépenses , au  Conseil  des  Cinq-cents , a fait  imprimer  depuis  lors 
plusieurs  rapports  sur  différentes  parties  de  l’état  des  fonds.  On  espéroit  que  son 
travail  seroit  arrêté  pour  le  premier  frimaire  ; les  circonstances  ne  l’ont  pas  per- 
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mis  : on  est  cependant  plus  avancé  en  cette  partie  qu’on  ne  l’étoit  au  commence- 
ment de  l’année.  La  loi  du  i6  brumaire  a posé  des  principes  qui  doivent  nous 
servir  de  règle  : elle  a statué  qu’i)  seroit  fait,  pour  l’exercice  de  l’an  V,  un  fonds 
d’un  milliard  ; que  quatre  cent  cinquante  millions  seroient  destinés  aux  dépenses  fixes , 
et  le  surplus  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre.  Elle  a déclaré  que  les 
dépenses  fixes  seroient  prises  en  entier^  sur  les  contributions  , et  les  dépenses 
extraordinaires  sur  les  recouvremens  arriérés  , les  revenus  et  le  produit  de  l’aliénation 
des  domaines  nationaux.  Ces  principes  seront  la  base  d’un  véritable  système  de 
finance  ; mais  les  lois  d’application  et  d’exécution  nous  manquent  encore.  Vous 
avez  invité  plusieurs  fois  le  Conseil  des  Cinq-cents  à suivre  un  travail  aussi  heureu- 
sement commencé.  Il  a revu  depuis  quelques  jours  le  tarif  des  postes  : il  vient 
d’achever  la  résolution  sur  le  droit  de  passe.  Vous  avez  renouvelé  vos  instances 
pour  qu’il  portât  son  attention  sur  le  paiement  du  dernier  quart  des  domaines 
nationaux  vendus  ; vous  lui  avez  transmis  les  renseignemens  qu’on  a pu  réunir  par 
la  répartition  et  l’assiette  des  contributions  directes  de  l’an  V ; vous  lui  avez  de- 
mandé de  ne  point  ajourner  les  déterminations  qu’il  doit  prendre  à cet  égard. 

Ici  l’exemple  du  passé  m’impose  l’obligation  de  vous  soumettre  quelques  obser- 
vations sur  les  contributions  directes. 

L’expérience  nous  démontre  qu’il  est  impossible  de  les  recouvrer  sans  qu’un  rôle 
préalable  fasse  connoître  au  contribuable  la  somme  qu’il  doit  payer.  La  rédaction 
des  rôles  exige  que  le  Corps  législatif  ait  fixé  le  montant  de  l’imposition  ; qu’il  ait 
assigné  à chaque  département  le  montant  de  son  contingent  ; que  celui-ci  ait  fixé 
la  somme  à payer  par  chaque  commune  , et  les  municipalités  l’article  de  chaque 
contribuable.  Il  résulte  de  cette  hiérarchie  de  pouvoirs  , que  lorsque  la  loi  de  répar- 
tition est  parvenue  aux  autorités  chargées  de  la  faire  exécuter,  elle  se  trouve  con- 
fiée à des  agens  qui  ont  à combattre  leur  intérêt  particulier  , qui  leur  conseille  de 
gagner  du  temps  , et  les  dégoûts  que  donne  sur  - tout  aux  municipalités  un  travail 
que  la  plupart  des  membres  qui  les  composent  ne  conuoissent  pas.  C’est  à cette 
circonstance  que  l’on  peut  attribuer  la  lenteur  qu’a  éprouvée  la  rédaction  des  rôles  • 
ceux  de  l’an  III  ne  sont  pas  encore  terminés.  Je  ne  sais  pas  si  l’on  peut  espérer 
d’être  plus  heureux  à l’avenir.  J’en  doute  , et  mes  craintes  à cet  égard  m’ont  fait 
croire  qu’il  seroit  utile  d’établir  des  agens  qui,  se  trouvant  par  leurs  fonctions 
chargés  de  la  rédaction  des  rôles  , présentassent  une  responsabilité  qui  se  trouve- 
roit  d’ailleurs  garantie  par  l’intérêt  qu’ils  auroient  à la  chose  dès  que  leur  traite- 
ment seroit  subordonné  à l’importance  des  rentrées.  L’établissement  que.  je  propose 
ne  seroit  point  un  objet  de  dépense  nouvelle  5 les  frais  seroient  couverts  par  ce 
qu'il  en  coûte  aujourd’hui  à chaque  commune  ; les  employés  assureroient  célérité 
et  uniformité  dans  1 execution  ; ils  procureroient  au  gouvernement  les  renseigne- 
mens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  connoître  la  matière  imposable  : sans  leur  se- 
cours  on  n’obtiendra  jamais  de  résultats  satisfaisans. 
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Cependant  je  conviens  que  ces  agens  ne  peuvent  rien  commencer  avant  que  le 
Corps  législatif  ait  fait  la  loi  de  répartition.  L’oLjet  le  plus  pressé  est  d’obtenir  de 
lui  la  loi  nécessaire.  Ou  avoit  annoncé  qu’elle  seroit  rendue  avant  le  premier  ven- 
démiaire. Trois  mois  se  sont  déjà  écoulés  , et  l’on  ne  connoît  pas  encore  ni  les  Wases 
d’après  lesquelles  la  répartition  sera  faite  , ni  les  principes  qui  serviront  de  règle  à 
l’assiette  et  au  prélèvement  de  la  contribution  somptuaire.  On  assure  cependant 
que  la  commission  chargée  de  cet  objet  sera  incessamment  à même  de  présenter 
ses  vues  à cet  égard.  Je  sais  que  l’établissement  du  rôle  provisoire  pour  le  cin- 
quième prévient  une  partie  des  inconvéniens  ; mais  il  ne  doit  pas  nous  rassurer  sur 
les  lenteurs  que  cet  objet  éprouve  chaque  année. 

J’aurois  désiré  , citoyens  Directeurs  , joindre  à ce  rapport  le  résultat  complet  de 
l’exécution  des  lois  relatives  à l'aliénation  des  domaines  faite  en  exécution  de  celle 
du  28  ventôse.  J’avois  formé  le  projet  de  faire  coimoître  le  nombre  de  toutes  les 
soumissions,  le  prix  de  tous  les  objets  vendus  ou  susceptibles  de  l'être  5 le  mon- 
tant des  sommes  recouvrées  et  de  celles  que  les  acq^uéreurs  doivent  encore.  Cin- 
quante-neuf départemens  seulement  ont  répondu  à mes  questions  à cet  égard  ; et 
la  plupart  d’entre  eux  l’ont  fait  d’une  manière  si  imparfaite  , qu’il  m’est  encore 
impossible  de  donner  un  état  positift  Je  puis  cependant  annoncer  que  les  recou- 
vremens  effectués  en  mandats  surpassent  quatorze  cents  millions  , et  que  si  on 
ajoute  à cette  somme  ce  qui  est  rentré  par  la  voie  de  l’emprunt  forcé  et  qui  a 
été  annullé  , on  trouvera  que  ce  papier-monnoie  mandat  doit  être  réduit  actuelle- 
jnent  an  tiers  de  son  émission.  Le  Corps  législatif  doit  être  informé  du  résultat 
de  l’échange  des  assignats  contre  les  mandats.  La  trésorerie  nationale  ayant  été 
chargée  de  cet  objet  , elle  m’a  annoncé  le  i3  friniaire  que  l’échange  avoit  absorbé 
par  appercu  sept  cent  vingt-sept  millions.  Le  tableau  annexé  à ce  rapport , sous 
le  n*^.  1 , annonce  une  réduction  de  trente-deux  millions  déjà  renvoyés  dans  les 
caisses  de  Paris.  Il  est  vraisemblable  cjiu’il  reviendra  quelc|ues  sommes  de  plus.  Il 
est  impossible  de  le  fixer  encore.  On  ne  connoît  pas  mieux  le  montant  des  assi- 
piiats  retirés  par  cet  échange.  On  en  découvre  tous  les  jours  pour  des  sommes 
importantes  chez  les  différens  receveurs.  S’ils  ne  sont  pas  encore  parvenus  au 
comntage  qui  doit  précéder  le  brûlement , il  faut  s’en  prendre  aux  difficultés  du. 
transport  , au  peu  de  moyens  mis  à la  disposition  des  receveurs  pour  fournir  aux 
frais  d’emballage  , aux  changemens  qui  se  sont  opérés  dans  l’organisation  des 
recettes  publiques. 

Ce  rapport  devroit,  citoyens  Directeurs  , contenir  actuellement  l’exposé  des  comptes 
de  tous  les  ministres  : ceux  de  l’intérieur  et  de  la  police  m’ont  remis  les  leurs  5 le 
mien  fait  le  troisième  : ils  sont  prêts.  Je  joins  à ce  rapport  le  résultat  de  celui  du 
département  des  finances.  Les  comptes  des  quatre  autres  ministres  pour  1 an  IV 
eont  peut-être  prêts  au  moment  actuel.  Le  temps  ne  m’a  pas  permis  d’en  faire  faire  la 
transcription.  H reste  un  objet  à régler  : le  rapporteur  du  Conseil  des  Anciens,  sur 
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le  message  du  2 vendémiaire  , l’avoit  prévu  : c’est  de  savoir  la  forme  en  laquelle 
les  états  seront  remis  au  Corps  législatif , et  rendus  publics.  En  temps  ordinaiie 
l’exécution  pourra  en  être  facile.  Si  l’on  se  détermine  à faire  imprimer  les  états  des 
dépenses  faites  en  l’an  IV  ; plusieurs  volumes  in-folio  ne  suffiront  pas.  Il  paroît 
que  cet  objet  doit  faire  le  sujet  d’un  travail  particulier,  et  qu’il  sera  nécessaire  de 
s’accorder  à cet  égard  avec  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  , non  pour 
diminuer  l’effet  du  contrôle  résultant  de  leur  compte  et  de  celui  des  ministres , mais 
au  contraire  afin  de  suivre  une  marche  qui  le  rende  plus  sensible  et  plus  efficace. 

Un  seul  exemple  encore  va  démontrer  celte  nécessité.  On  a vu  trois  signes  en 
circulation  dans  le  courant  de  l’an  IV . S’il  eût  été  toujours  possible  de  faire  les 
dépenses  conformément  aux  valeurs  portées  dans  les  crédits  ouverts  , les  comptes 
des  ministres  devroient  se  raccorder  avec  ceux  de  la  trésorerie  j mais  les  conversions 
nécessitées  par  les  circonstances  donnent  lieu  à des  reglemens  d’ecritures  que 
personne  ne  comprendroit , si  de  part  et  d’autre  ils  11  etoient  expliques. 

De  pareilles  circonstances  ne  se  renouvelleront  pas  de  long-temps  dans  l’histoire 
de  nos  finances  5 et  si  l’on  veut  faire  attention  aux  mouvemens  rapides  qui  les  ont 
amenées  et  multipliées  , on  sera  forcé  de  convenir  qu’une  grande  surveillance  a 
été  exercée , et  qu’aucun  principe  d’ordre  n’a  été  négligé. 

On  dira  peut-être,  citoyens  Directeurs , après  avoir  entendu  ce  rapport , qu’il 
n’est  pas  relatif  au  compte  promis  le  2 vendémiaire. 

Ce  rapport  prouve  qu’on  a tout  fait  pour  être  à même  de  le  rendre  en  la  forme 
prescrite.  L’exécution  entière  de  la  loi  du  17  brumaire  étoit  un  préalable  indis- 
pensable , et  nous  nous  trouvons  encore  aujourd’hui  dans  les  délais  qu’elle  accorde 
pour  un  mode  de  paiement  qui  peut  faire  changer  notre  situation.  Le  Corps  légis- 
latif devoit  arrêter  l’état  des  fonds  sur  les  rapports  de  la  commission  des  dépenses  ; 
il  n’a  pu  s’en  occuper  encore.  Je  devois  avoir  reçu  toutes  les  réponses  que  mes 
lettres  exigeoient.  La  nomenclature  des  départeniens  qui  ont  rempli  leur  obligation 
à cet  égard , prouve  qu’on  avoit  fait  tout  ce  qui  étoit  nécessaire  pour  avoir  des  ren- 
seignemens  complets.  Les  circonstances  n’ont  pas  permis  d’en  avoir  davantage  : 
elles  ne  refroidiront  pas  le  zèle  avec  lequel  on  suivra  le  surplus  du  travail.  La 
trésorerie  nationale  comptoit  avoir  ses  états  complets  sur  la  situation  du  papier-mon- 
noie  ; elle  a éprouvé  les  mêmes  lenteurs  que  moi  de  la  part  des  corps  administratifs. 
Ils  sont  encore  à mon  égard  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  17  brumaire. 
J’espère  que  l’exécution  qu’ils  lui  donneront  me  mettra  à même  de  présenter,  sur  la. 
matière  que  je  viens  de  traiter  , un  travail  semblable  à ce  qu’il  doit  etre.  La  pré- 
caution que  je  prends  aujourd’hui  prouve  qu’il  étoit  impossible  de  faire  rien  de 
plus  j elle  démontre  le  désir  bien  prononcé  de  se  conformer  à la  loi  qui  demande 
pour  le  premier  nivôse  l’état  de  situation  des  finances  de  la  République  ; elle  prouve 

Rapport  de  Barhé-Marbois.  h 


X Pièces  justificatives. 

l’inîérêt  que  je  prends  par  zèle  et  par  devoir  à ce  qu’il  soit  aussi  complet  qu’il 
est  dans  votre  intention  de  l’obtenir. 

Signé , D.  V.  Rame  l, 

P.  S,  Les  états  sont  joints  au  message  du  Conseil  des  Cinq-cents.  On  en  fait 
des  copies  pour  le  Conseil  des  Anciens.  Le  temps  n’a  pas  permis  de  les  avoir^. 


Signé , 


D.  V.  Rame  n. 


N*".  I I 


RECETTES  RÉELLES  EN  VALEURS  ACTIVES 

FAITES  PAR  I.  A TRÉSORERIE  NATIONALE 

Depuis  le  5 brumaire  an  4 jusqu'au  premier  'uendémiairc  an  5 , 

ET  SITUATION  GÉNÉRALE  DES  CAISSES  DE  LA  RÉPUBLIQUE  A CES  DEUX  ÉPOQUES. 


Receltes  réelles  e 
5 brum.aii  4 ai 


SolJe  au  preniîcr  Temlémiaire  an  5. 


Solde  5 'brumaire  i 


valeurs  actives 
i<*.  vcndéui.  U 


Caisses  d«  la  trésorerie 


disponible  (i  ) . • • 
non  disponiblo  (2)  . 

Idem  , des  receveurs  des  districts 

Jdcni  , des  payeurs  généraux 


Receveurs  de  districts  (3). 


I ouest  . 
sud  . • 
s finances  (4). 


Anciens- receveurs  générai 

Monnoie  de  Paris 

Payeurs  généraux  (5) 

\ Ailministr.ations  (6) 

Divers  comptables 

Récépissés  pourobtenir  l’inscription  au  grandliv 
Boas  en  paiement  de  biens  d’émigrés  . . t . 

Idem,  y idem^  de  biens  nationaux 

Récépissés  de  l’emprunt  forcé  ....... 

De  la  fabrication «... 


Caisses  de  la  trésorerie  . 


disponible  (8)  . . . . 
non  disponible  (9)  . . 
Idein  des  receveurs  des  districts  par  approximation  . 
Idcn  des  payeurs  généraux 


Lingots  ■ 


3,téa,84« 


(1)  Composition  des  19,824,77.1  liv. 

.........  i,020,i8ott  , 

a,i4ai33.1  J 

Argent  inomioyé 2.1$, 256 

Dîamnns  7,6.($,5oo 

Papier  sur  l’étranger i 8,i55,2o4 


»!).a24i774 


(2)  Ce?  122,790  Ht.  sont  représentées  par  mie  lettre  «lu  ministre  «le.s  finances  et  plusieurs 
antres  de  l’cx-commission  «le  commerce  et  approvisionnemens,  qui  ,•  n'étant  point  rcvétuc.s 
des  formalités  nécessaires , ne  peuvent  être  portées  en  dépense. 

(3)  Les  recerenrs  «le  «listrict  ne  distinguant  point,  lors  «le  leurs  versemens  îi  la  caîsst 
recettes  Journalières,  la  nature  de  leurs  recettes,  ce  n’est  que  par  la  réunion  qui  si 
de  leurs  bonloreaux  dans  le  biiiean  central  des  recettes  que  Von  peut  connoitre, 
loag-tcoips  après,  l'objet  de  ces  recettes. 

ces  versemens  ( 


I somme  provient  des  recettes  extraordinaires  faites  par  les 
■n  Italie. 


(4)  Les  receveurs  ont  fnit  ces  versemens  en  déduction  «le  leurs  débets. 

(5)  La  presque  totalité  de 
■ cars  dans  la  Belgique 

{(j)  Sous  ce  titre  on  comprend  les  versemens  des  domaines  cl  timbre,  enregistrement,  des 
douanes,  des  anciennes  régies  des  postes, 

(7)  Ces  récépissés  et  bons  dont  les  valeurs  sont  versées  il  la  c.sisse  des  recettes  journalières 
0 sont  admissibles  qu’en  paiement  des  objets  qu’ils  iotliquent. 

(8)  Composition  des  13,5.(9,716  liv. 

Lingots  d’or 4,4$$tt  -j 

Or  monnoyé 30,82.4  i 

Argent  idem 424,820  1 


1,875 
i3, 057, 860 


Composition  des  406, *87  liv. 


( Voyor.  la  note  2).  , 

Effets 

Papier  de  rêiiuisttion. 


12.790  \ 

5,35o  \ 

78,047  ) 


NUMÉRAIRE, 
et  papier  sur  l’étranger. 

A S S I G N 

A T 

S. 

RLSCRIPTIONS, 
et  promesses 

RESCRIPTIONS 

ACQUITS 
et  objets 

TOTAL. 

•9)2Mi774” 

123,067,245" 

uS 

142,292,019" 

nS 

f/tX  ■ 

123,790  // 

,1 

99,oi3,433 

" 

j5i,75o,556" 

260,886,779 

" 

" 

178,669  H 

II 

149,237,302 

" 

980,581,842 

iji-29i997i7'S 

" 

" 

4,873,831  H 

» 

431,839,393 

" 

" 

436,7,3,224 

" 

" 

34,399,964  K 

" 

803,157,373  U U 

1,132,332,398 

1 .959,889,735  ('  Il 

782,695  8 

„ 

6.40,009,277 

16 

9 

8,96i,i87it  6d  11^ 

6497753,160 

11 

8 

7,146,847  17 

11 

673,475,802 

>7 

7 

' 1,862,725  //  U 

682,485, 4o5 

i5 

6 

70,934  19 

N 

484,823,022 

12 

11 

279,260  H n 

486,173,207 

1 

11 

62,870  9 

7 

475,071,3,5 

5 

8 

593,075  /;  „ 

476,726.760 

i5 

3 

4,736,370 

'9 

5 

161,800  n U 

4,898,170 

'9 

5 

22,240)343  8 

1 

742,  U 6 

3 

a 

22,982,459 

II 

3 

4,530,978  6 

1 

1 ,546,809 

12 

4 

21,846,950  «/  n 

=7i9'4,737 

18 

5 

83o,568  lo 

1 

i35,537,o3o 

2 

1 1 

6,048,672  10  V 

142,416,171 

3 

5, 168,774  ' " 

n 

762,393,080 

3 

10 

3i,5ii,aoo  II  II 

799,073,062 

3 

iO  1 

120,955,456 

1 1 

4 

1 20,955,4^6 

II 

4 1 

197,004 

17 

II 

i97,co4 

17 

n 1 

38,818,755 

i3 

6 

38,818,755 

i3 

6 1 

i,i84)5oo  17 

H 

2, 126,432 

i5 

5 

3,3jo,933 

12 

5 1 

22,544,398,582 

" 

" 

2,400,000,000  U ' Il 

24,944)^9^)682 

" 

' 1 

42,oo8,5i3  i5 

9 

25,884,831,595 

■■ 

,0 

2,.47i,263,759  16  11 

28,398,103,869 

4 

6 

13,549,716  » 

„ 

8,361,191 

n 

6,392,386  II  II 

28,303,293 

406,187  U 

H 

2,610,465 

// 

II 

68,823,460  U II 

47>97=^i444'^ 

96,707,208 

215,519,764 

* 

" 

500,000  II 

„ 

2,000,000,000 

H 

II 

i5o,ooo,ooo  n U 

1,849,600,000 

4,000,000,000 

H 

U 

12,756,916  II 

" 

17., 337, 077 

" 

" 

112,790,991  « U 

297,884,984 

" 

2,183,308,733 

• 

' 

338,006,827  n n 

47>972i444 

1,945,207,208 

4,541,708,031  If  H 

Kû/s.  Les  mandais  sortis  jusqu'à  ce  jour  de  U trésorerie  pour  opérer  l’écliaitge  des  assignats  montent  à 

Il  convient  de  déduire  sur  cette  somme  les  excédeiis  de  fonds  reversés  par  les  notaires,  percepteurs  et  p.iyeurs 296,388,925 

Reste  de  mandats  employés  par  l'écliangc 695, 160,954 

Il  y aura  encore  à soustraire  les  nouveaux  cxcédcus  de  fonds  qui  rentreront  à E trésorerie  nationale  , et  qu’on  ne  poiil  livalitcr. 

Certifié  conforme  aux  feuilles  remises  chaque  jour  au  bureau  de  la  comptabilité  centrale  par  Ia$  différentes  caisses. 

Signé  y Avcustin  Lucamuj. 

Vu  par  nous  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  Signé,  DECLanex , Gombaut  , Dcsnsz. 

Certifié  comme  étant  remis  par  les  citoyens  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  Ministre  des  finances.  Signé,  D.  V.  Ramel. 
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Pièces  jttstificatites. 


No.  I I î. 


ÉTAT 

apperçu  des  produits  bruts  de  la  régie  de  V enregistrement  et  dit 
domaine  national  pendant  Van  4 de  la  République  ,* 

SAVOIR, 


1 NATURE 

SOMMES  RE 

Ç U E S 

' 

j 

I DES  PRODUITS. 

en  assignats. 

en  rescriptions 
et  mandats. 

en  monnoie 
métallique. 

Totaux. 

Observations.  | 

/ Actes  civils.  . . . 

I Actes  judiciaires  . 
Enregistrement  • . \ 

1 Successions.  . . . 

* Actes  d’iuiissiers  . 

Timbre 

1 Droits  de  patentes 

Droits  d’hypothèques 

Amendes  et  autres  peines  pécuniaires.  . 

Recettes  imprévues 

IVIoiitaïUtles  sommes  perçues  en  numéraire 

237, 563, 54.6H 
28,656,2y5 
33,233,563 
21,559,140 
124,352,960 
66,247,510 
11,420,596 
21,325,931 
1,578,864 

25,154,526” 

644,35i 

5,573,957 

584,884 

3,012,244 

3,490,069 

153,443 

1,645,799 

1,854,617 

18,077,653 

262,718,0728 

29,300,646 
38,807,520 
22,144,024 
127,355,204 
691737,579 
11, 574,039 

22,971,730 

3,433,481 

18,377,653 

Le  montant  en 
numéraire  u’a  pu 
être  porté  qu’en 
bloc,  à défaut  de 
désignation  dé- 
taillée sur  les 
états  de  produit, 
etse  trouver.! cer 
taiiiemeiu  mon- 
ter plus  haut  pâl- 
ies bordereaux  de 
compte  qui  se- 
ront fournis  , et 
d’après  lesquels 
la  régie  remettra 
un  résultat  plus 
exact. 

r Totaux....  j 

' 545,938,405 

42,1 13,890 

18,377,  *^53 

606,429,948 

- ~ I ^ 

Certifié  , le  ministre  des  finances,  D.  V.  Plamel.  [■,  jj 


N.  I V. 

ÉTAT  pctr  apperçu  des  produits  hnits  de  la  régie  de  V enregistrement  et  du  domaine  national  pendant  l’an  4 de  la  République  française 

SAVOIR, 


ReTcniis. 


Capitaux 


NATURE  DES  PRODUITS, 


;; 


Biens  nationaux  et  attributions  y relatives  . 


Biens  d’ancienne  origine ' Fermages  et  rentes.  . 

1 Epaves  et  déshérences 

Biens  confisqués 

Biens  séquestrés 


Biens  nationaux 


Créances  , remboursement  et  racliat.  . 

mobilier, 
immeubles. 


Prix  de  vente 


Ç de 
^ d’iu 


Confisqués 


Créances,  remboursement  et  rachat.  . 

{de  mobilier. 

n 

d immeubles. 

Créances  et  remboursement 

Prix  de  vente  de  mobilier 


Séquestrés | 

Revenus  des  biens  saisis  réellement 

Tontine  nationale 

Dépôt  des  effets  de  commerce  non  jirésentés  à l’échéance 
Salines  , canaux  et  tabacs 


Totaux 


SOMMES 

PAYÉES 

TOTAUX. 

en  assignats. 

en  rescriptions 
et  mandats. 

66 1 

2,784,654*+ 

663,829,358*+ 

274,049,557 

10,525,900 

284,575,457 

1 1 ,5o4j2a5 

195,158 

11,699,383 

693,688,825 

14)744)291 

708,430,1 16 

184,579,704 

5,546,928 

140,126,633 

43,357,802 

6)294)996 

49)652,798 

37)447)9^7 

7)939)590 

45,387,557 

397)743,9'4 

195)445)71 1 

593,189,625 

82,81 9, 5ç9 

27)767)186 

1 10,586,785 

1 76,76 1 ,800 

30,338,766 

207,1 00,566 

1 ,995,788,614 

369,293,350 

2,365,081,764 

12,689,781 

i1)3i9)795 

24)009,576 

16,6 17,699 

11)777)391 

28,396,090 

5)784,307 

210,768 

6)994)975 

10,029,531 

10,029,531 

92)874,441 

4,903,233 

97)777)674 

1,518,467 

1)787)124 

3j3o5î59 1 

4,648,300,737 

700,874,741 

5,349, 176,473 

OBSERVATIONS. 


La  partie  de  ces  recettes  payée 
en  numéraire  est  très-modique,  et 
est  restée  confondue  , faute,  d’indi- 
cation suffisante  sur  les  états,  dans 
celle  de  18,377,653  fr.  portée  en 
l’état  No.  irr.  , c^ui  comprend  les 
recettes  de  droits  de  contribution.* 
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Certifié  , le  ministre  des  finances.  D.  V.  Ramei. 


Pièces  justificatives. 

No,  V. 


xu; 


Râ  su  LT  A T des  recettes  et  dépenses  faites  pendant  la  quatrième  année 
républicaine  dans  les  bureaux  des  douanes. 

DOUANES  DES  PAYS  RÉUNIS. 


RECETTE 


en  numéraire. 


EN  RESCmPTIONS 
OU  mandats. 


3,244j5oi^  59,77,5^ 


DEPENSE 


en  numéraire. 


1 ,3o6,75o^ 


COMPARAISON. 


Recette  , 
Dépense.  . . 

Produit  net  . 


3,244)5oi* 
1 ,306,75© 

1,937,751 


AUTRES  DOUANES  DE  LA  REPUBLIQUE. 


en  numéraire. 


3,o53,665tt  6J- 


RECETTE 


en  mandats. 


3,9i5,638tt  çjS  63 


en  assignats. 


5i,7ÿ3,865tt  iJ  3a 


en  numéraire. 


1,692,425*1  81  63 


DÉPENSE 


en  mandats. 


785, ySS**  iiJ'  lî 


en  assignats. 


'! 


16,153,848*  15J  la 


COMPARAISQN 


Recette  . 

Dépense 


Produit  net. 


En  numéraire. 

En  mandats. 

3,o53,665tt  6/  4^ 

3, 915, 638^  9/ 

6^ 

1,692,425  8 6 

789,738  11 

1 

1,361,239  *7 

3,125,899  18 

5 

En  assignats. 


51,793, 865**  2/  1^1 
16,153,848  i5  1 j 


35,640,06  7 " 


Certifié  j.  le  ministre  des  finances.  D,  V.  Ramel. 


•xiy  1 làcES  justificatives^ 

V L 

Pans  J,  le  4 germinal  an  5 de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

Le  ministre  des  relations  extérieures,  aux  représentans  du  peuple 
composant  la  commission  des  finances  du  Conseil  des  Anciens. 
Citoyens  Legistateuksj 

Le  ministre  des  finances  me  demanda,  le  a5  frimaire  dernier  , pour  le  premier 
Bivôse  suivant , l’état  par  moi  certifié,  i».  des  crédits  ouverts  pour  les  dépenses 
du  ministère  des  relations  extérieures  pendant  Pan  IV,  depuis  l’établissement  du 
gouvernement  constitutionnel  ; 2°.  de  l’emploi  de  ces  mêmes  crédits  jusqu’au  der- 
nier jour  de  l’an  4* 

Letat  de  l’emploi  devait  présenter  une  colonne  indicative  , non  de  chaque  objet, 
mais  de  chaque  classe  de  dépenses. 

Lorsque  cet  état  m’a  été  présenté  par  le  chef  du  bureau  des  fonds,  je  l’ai  cru 
propre  a remplir  l’objet  que  le  ministre  se  proposoit  dans  cette  même  lettre  , celui 
de  produire  au  Corps  législatif  l’état  de  situation  des  finances,  conformément  à 
Farticle  162  de  la  constitution.  lime  demande  en  effet  des  masses,  des  résultats , 
non  des  objets  détaillés.  Cette  opinion  s’est  d’autant  plus  facilement  établie  dans 
mon  esprit  , qu’à  cette  époque  j’avois  déjà  fourni  des  états  détaillés  de  l’emploi 
des  fonds  précédemment  obtenus  , afin  qu’un  nouveau  crédit  me  fût  ouvert,  et  que 
le  ministre  des  finances  ne  m’avoit  adressé  aucune  observation  sur  l’insuffisance 
de  l’état  remis  au  premier  nivôse. 

Vous  ne  douterez  pas  , citoyens  législateurs , que  je  ne  me  fusse  empressé  de 
yetirer  cet  état  et  de  vous  en  présenter  un  qui  eût  rempli  les  vues  de  la  com- 
mission des  finances.  Je  suis  prêt,  comme  je  l’ai  toujours  été,  à lui  transmettre 
tous  les  éclaircisseinens  qu’elle  demandera  sur  la  comptabilité  du  département  des 
relations  extérieures.  ^ 

Le  rapport  lait  hier  au  Conseil  des  Anciens  par  le  citoyen  Barbé-Marbois  , sur 
îa  situation  des  finances  de  la  République  , m’a  convaincu  , tant  de  l’insuffisance 
fie  l’etat  qui  me  fut  demandé  le  25  frimaire  , que  de  la  nécessité  de  porter  l’ordre 
Æt  l’évidence  dans  cette  partie  de  l’administration.  En  me  conformant  au  désir  de 
la  commission , je  regrette  de  n’avoir  pas  pu  le  prévenir. 

Ou  travaille  dans  ce  moment^  sous  mes  yeux,  à im  nouvel  état  que  je  prierai 
incessamment  mon  collègue  le  ministre  des  finances  de  faire  passer  à la  com- 
mission. 

Je  lui  déclare  que  je  n’ai  ordonnancé  aucune  dépense  , même  secrète , qui  n’ait 
été  préalablement  approuvée  par  le  Directoire  : il  ne  peut  exister  aucun  abus  dans 
eette  partie  de  ma  comptabilité. 


Pièces  justificatives,  xv' 

Tous  mes  travaux,  toutes  mes  pensées,  citoyens  législateurs,  tendent  à la  di- 
minution des  dépenses  de  ce  département,  et  mon  désir  le  plus  ardent  est  de 
prouver  aux  deux  Conseils  que  dans  le  plan  que  je  me  suis  tracé  , je  ne  sépare  pas 
le  principe  de  la  sévère  économie  des  devoirs  que  la  constitution  impose  à tous 
les  agens  du  gouvernement. 

Je  prie  instamment  le  citoyen  rapporteur  de  prévenir  le  Conseil  du  travail  que 
j.e  prépare  pour  suppléer  à l’insuffisance  du  piremier. 

Salut  et  fraternité. 


Signé  y Chaules  Delacboix, 


No.  VIL 


Paris,  le  5 germinal,  an  5 de  la  Répnlilique  française. 

-Le  rramstre  de  la ^ guerre  , au  représentant  du  peuple  Delmas 
president  du  Conseil  des  Anciens,  ^ 

Citoyen  Président, 

Je  viens  d’apprendre  que  le  Conseil  étoit  occupé  de  l’examen  d’un  compte  des 
dépenses  du  département  de  la  guerre  , et  que  la  commission  qui  en  a fait  le 
rapport  y avoit  remarqué  beaucoup  d’imperfections.  Je  crois  devoir  au  Conse-'l  et 
à moi-même  de  déclarer  que  ce  compte  n’est  pas  mon  ouvrage,  qu’il  n’est  pas  si^né 
de  moi,  qu’il  a été  remis  à mon  insu,  que  je  le  désavoue.  U paroît  qu’on  a rénns 
à votre  commission  un  état  de  situation  des  divers  crédits  qui  m’ont  été  ouverts 
et  que  cet  état  passe  pour  le  compte  de  mon  département.  ’ 

Je  suis  à même  de  présenter  ce  compte  avec  tous  les  détails  nécessaires  r ig- 
ne  l’ai  pss  présenté,  parce  que  la  forme  n’en  a pas  encore  été  réglée,  et  qu’elle 
me  paroît  cependant  nécessaire  pour  mettre  de  l’uniformité  dans  la  comptabilité- 
des  ministres  , et  par  conséquent  de  l’ensemble  dans  celle  du  gouvernement. 

Indépendamment  du  compte  de  mes  dépenses,  j’ai  pensé  que  je  devois  celui 
des  résultats  de  mon  administration , et  il  y a six  semaines  que  j’ai  remis  au 
Directoire  un  mémoire  qui  présente  l’analyse  et  les  motifs  des  principales  opéra- 
tions du  ministère  de  la  guerre  depuis  l’établissement  du  régime  constitutionnel  • 
j’en  joins  ici  une  copie  que  je  vous  prie,  citoyen  président,  de  remettre  à il 

commission  5 elle  y trouvera  des  renseignemens  sur  les  objets  dont  le  Conseils’est- 
occupé. 

Salut  et  respect.  , P s t i e t-,  - 


XV) 


Pièces 


ÜSTIEICATIVES. 


Ko.  VIII. 


Copie  d’une  lettre  du  ministre  des  finances  aux  ministres  ses 
collègues  , en  date  de  Paris  , le  s5  frimaire  de  l’an  5 de  la 
République. 

Je  vous  prie,  mon  clier  collègue , de  faire  dresser  et  de  remettre  , pour  le  pre- 
mier nivôse  prochain,  l’état  par  vous  certifié,  l°.  des  crédits  qui  ont  été  ouverts 
pour  les  dépenses  de  votre  ministère  pendant  l’an  4 depuis  l’établissement  du 
oouverneme.it  constitutionnel  , a®,  et  de  l’emploi  de  ces  mêmes  crédits  jusqu’au 
dernier  jour  de  l’an  4- 

L’état  des  crédits  doit  être  subdivisé  en  trois  colonnes  présentant  distinctement 
les  crédits  en  assignats,  les  crédits  en  valeur  f.xe  ou  mandats,  et  ceux  en  nu- 
méraire  réel  et  effectif,  s’il  en  a été  mis  de  cette  nature  à votre  disposition  dans 
l’an  4"  , et  chaque  article  de  ces  crédits  devra  présenter  , dans  une  colonne  mar- 
ginale, la  date  de  la  loi  relative  et  celle  de  la  décision  du  Directoire  qui  en  a 

autorisé  l’emploi.  ^ r -u  i,'  * 

L’élat  de  l’emploi  qui  devra  suivre  immédiatement  sur  la  meme  feuille  1 état 

des  crédits,  devra  présenter,  i"  une  colonne  indicative  non  de  chaque  objet, 
mais  de  chaque  classe  de  dépenses  ; et  une  colonne  des  sommes  subdivisées 
comme  celles  de  l’éiat  des  crédits  dans  les  trois  natures  de  valeurs  assignats , 

valeur  fixe  ou  mandats  , et  numéraire  réel  et  effectif. 

Enfin  ces  deux  états  des  crédits  et  de  l’emploi  seront  suivis  et  termines  par 

une  balance  des  totaux  de  ces  trois  natures  de  crédit  avec  les  totaux  de  leur 

emploi;  de  laquelle  balance  résultera  la  situation  de  chaque  nature  de  ces  crédits 

’au  dernier  jour  de  l’an  4-  _ , i i i j • • 

Le  résultat  général  de  votre  comptabilité  m’est  indispensable  dans  le  delai  ci- 

dessus  indiqué  , délai  prescrit  au  Directoire  par  la  loi  du  u8  brumaire  dernier  , 
pour  produire  au  Coips  législatif  l’état  de  situation  des  finances  exigé  pour  chaque 
année  par  l’article  i6?.  de  la  constitution. 

.Salut  et  fraternité. 


Signé  ; 


D.  V.  R A M E n. 


P .y  Je  vous  invite  , pour  plus  de  célérité  , à faire  remettre  ce  résultat  dire«- 
tement,  et  par  un  exprès,  au  citoyen  Dntertre-Veteuil , directeur  de  ma  compta- 
bilité, huitième  division.  Paraphé  D,  V.  Ramee. 

Pour  copie  conforme  : Le  ministre  des  relations  extérieures. 


H 


